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[bookmark: _Toc96934157]Abréviations* 
BRA		 Bureau régional pour l'Afrique 
COC 		Comité des contrats 
TM		Transferts monétaires 
PSF		Prestataire de services financiers
FICR		Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
KYC		Connaissance de la clientèle 
LR		Réquisition logistique 
TMUM		Transferts monétaires à usages multiples
SN		Société nationale 
SNP		Société nationale partenaire 
RLU		Unité logistique régionale
SOP		Procédures opérationnelle normalisées
SoW		Cahier des charges

*Voir également, Annexe 3 : Glossaire des termes

[bookmark: _Toc96934158]Introduction 
Le recours aux Transferts monétaires (TM) nécessite souvent l'intégration d'une tierce partie, telle qu'une banque, une société de téléphonie mobile ou un vendeur de coupons, dans le processus de fourniture de la « dernière étape ». L'évaluation et la sélection de ces prestataires sont essentielles car leur performance a un impact direct sur la qualité de l'assistance fournie. Les processus et procédures de passation de marchés contribuent à garantir que le prestataire approprié est sélectionné et permettent de gérer les risques et d'offrir un ensemble de contrôles et d'équilibres. Ils sont essentiels pour sélectionner des services qui permettent aux bénéficiaires de recevoir la bonne assistance de la bonne manière, qui disposent de points de retrait et de liquidités suffisants, qui peuvent atteindre les personnes en temps voulu, qui sont conformes aux réglementations financières locales et qui ont une couverture suffisante.
Le document suivant détaille les processus relatifs à l'achat de prestataires de services financiers (PSF). L'acquisition des PSF doit être menée par le programme de la Société nationale (SN) et le personnel logistique, suivie de près par les homologues de la FICR dans les bureaux du Cluster et soutenue par le Bureau régional (BR). 
[bookmark: _Toc352182602][bookmark: _Toc352182873][bookmark: _Toc71573661]Avant de commencer le processus de sélection d'un prestataire de services financiers, la SN doit réaliser une analyse de faisabilité des TM et une cartographie des PSF. Plus de détails sur ces étapes sont disponibles dans le document « Flux du processus des TM », qui est disponible ici.  
[bookmark: _Toc96934159]Objectif et public du document 
[bookmark: _Hlk528062824]L'objectif de ce document est de fournir des lignes directrices pour aider le personnel et les volontaires des SN et de la FICR à suivre les meilleures pratiques en matière de passation de marchés, en gérant les contrats des prestataires, les contrôles de qualité et toutes les autres étapes essentielles à la réussite des appels d'offres des prestataires de services financiers pour les programmes de TM.
Ce document est soutenu par la boîte à outils Cash in Emergencies (fr), FICR’s TM Guides programmatiques et d'autres ressources de Cash Hub (fr). 
[bookmark: _Toc352182875][bookmark: _Toc71573663][bookmark: _Toc96934160]A qui s'adresse ce document ? 
Ce document fournit une explication générique des processus internes de la FICR pour les TM, à utiliser au niveau du Bureau régional pour l'Afrique (BRA) (Nairobi), par les Bureaux multipays et par les Sociétés nationales (SN), y compris les fonctions du personnel dans : 
· Tous les secteurs fonctionnels du Bureau Régional Afrique de la FICR, y compris au niveau des clusters, impliqués dans la prise de décision de la réponse opérationnelle initiale (Opérations, Logistique, Finance, Juridique, Sécurité et Programmes), qui ont besoin de comprendre les flux de processus pour administrer les TM
· Tout le personnel d'intervention d'urgence et de soutien aux services de la FICR, y compris les Opérations, les Programmes, la Logistique et les Finances 
· Le personnel des programmes, de la logistique et des finances des Sociétés nationales engagé dans la préparation et la réponse aux TM 
· [bookmark: _CVA_feasibility_assessment]Personnel de la Société nationale partenaire (SNP) soutenant la SN dans la passation de marchés pour le PSF.
[bookmark: _Toc96934161]Processus de passation des marchés des PSF
Une fois qu'il a été décidé, sur la base de l'analyse de faisabilité et de l'analyse de risque, que l'argent liquide ou les bons d'achat constituent la modalité appropriée, il faut sélectionner une tierce partie pour soutenir le programme jusqu’à la « dernière étape ». Lorsqu'une SN souhaite mettre en œuvre les TM dans le cadre d'un Appel d'urgence (EA) ou d'un DREF, elle devra suivre un processus de passation de marché PSF conforme aux procédures de la FICR.[footnoteRef:3] [3:  Il est donc recommandé que les SN engagent toujours une procédure conforme à la FICR pour l'acquisition des PSF, qui peuvent ensuite être utilisés dans tous les programmes des SN, y compris ceux soutenus par d'autres partenaires.] 

Le processus d'achat commence toujours par une Réquisition logistique (LR), qui sert de document d'autorisation pour le pouvoir d'achat. La LR détaille également des aspects essentiels tels que la nature de la demande du programme (par exemple, l'argent mobile, l'argent liquide dans des enveloppes ou une autre modalité des TM) ainsi que le calendrier/délai indicatif et la devise, entre autres. Elle devrait idéalement être accompagnée en annexe du cahier des charges détaillant la nature du programme/demande. Le demandeur doit préparer la LR avec des limites budgétaires - une ligne pour le nombre de bénéficiaires / le montant par bénéficiaire / le montant total à débourser, une ligne pour le service de PSF budgétisé (et tout autre frais pertinent). 
Une vue d'ensemble rapide du processus de passation de marché du PSF est indiquée dans la Figure 1. Le processus détaillé, y compris les rôles et responsabilités, est disponible dans l'annexe 2 de ce document. Certaines étapes de chaque processus peuvent être réalisées simultanément (comme la préparation de l'appel d'offres et l'établissement du cahier des charges). 
[image: ]Figure 1: Processus de passation de marchés pour les PSF

[bookmark: _Toc96934162]Cahier des charges (SoW) et documents d'appel d'offres
Le cahier des charges est un document essentiel, qui nécessite l'engagement de plusieurs fonctions. Le cahier des charges est utilisé pour donner les détails et le contexte d'un programme typique d'assistance en espèces et ce que le PSF doit comprendre sur la façon dont nous travaillons, et le type de projets attendus. Le coordinateur régional des TM et le responsable régional de la passation de marchés peuvent vous aider en vous proposant des projets de cahier des charges et des exemples tirés d'autres contextes. 
Les documents d'appel d'offres peuvent être préparés en même temps que le cahier des charges. Le dossier d'appel d'offres comprend :
· Les appels d'offres et les demandes de prix
· SoW
· Feuille de réponse du PSF
· Modèle de tarification 
· Déclaration d'engagement
· Conditions générales pour les contrats de service
· Formulaire d'inscription du prestataire (format standard)
Le modèle de réponse à la demande de propositions énumère les spécifications ou les exigences du service. Les en-têtes doivent être conservés et il doit y avoir AU MOINS UNE question par en-tête. Il s'agit d'un modèle à adapter à votre contexte. Ce sont les questions que nous posons aux PSF, et nous évaluerons leurs réponses pour comprendre si elles répondent à nos besoins ou non. L'élaboration d'une liste de contrôle des mécanismes de livraison couvrant les exigences requises et préférées est utile pour remplir la feuille de réponse du prestataire de la demande de propositions.
Protection des données
· Assurez-vous toujours que les exigences en matière de protection des données sont reflétées à la fois dans le cahier des charges et dans le contrat lui-même. 
· Tout le personnel concerné de la FICR et des SN doit se familiariser avec le Guide pratique de la FICR pour la protection des données dans le cadre des TM, disponible en en français, et l'utiliser. 
[bookmark: _Toc96934163]Appel d'offres 
Pour lancer l'appel d'offres, s'il s'agit d'un appel d'offres restreint, l'appel d'offres et toutes les pièces jointes sont envoyés directement aux PSF présélectionnés et le délai de soumission des propositions peut varier entre 2 et 4 semaines en fonction de l'urgence et de la capacité de réponse des PSF. S'il s'agit d'un appel d'offres ouvert, il doit être annoncé dans les journaux ou autres médias prédéterminés avec les conditions de l'appel d'offres et les PSF intéressés demanderont les documents de l'appel d'offres. Un « registre de remise des offres » doit être tenu avec la liste des prestataires, le nom de la personne qui reçoit les documents, la date, l'heure et la signature du destinataire.
Il faut s'assurer qu'il existe une période et un mécanisme permettant aux prestataires de services soumissionnaires de poser des questions. Les questions peuvent être compilées et faire l'objet d'une réponse collective ou d'une réponse à chaque fois qu'une question est posée. Il est nécessaire d'envoyer la réponse à TOUS les prestataires de services potentiels, qu'ils aient posé la question ou non - cela garantit la transparence du processus.
La date limite doit être respectée - aucune proposition supplémentaire ne peut être reçue une fois que le délai fixé est atteint. En cas de prolongation, il faut prouver que TOUS les prestataires de PSF ont été informés en temps utile de la date limite de prolongation de l'appel d'offres.
En cas de soumission par courrier électronique, l'heure indiquée dans ce courrier sera prise en compte. Si des offres physiques dans des enveloppes sont acceptées, il incombe alors à la personne qui accepte les offres d'inscrire l'heure et la date EXACTES sur l'enveloppe lorsqu'elle est soumise avec le « Registre de soumission des offres » correspondant, avec la liste des prestataires, le nom de la personne qui remet l'offre, la date, l'heure et la signature de la personne qui remet l'offre dans la boîte à offres scellées.

Après la date limite de réception des propositions, une cérémonie d'ouverture des plis doit être programmée dès que possible. Cela réduit le risque de manipuler les offres reçues ou d'admettre des offres tardives. Les offres doivent être ouvertes en présence de la Commission locale de passation des marchés (COC) et tous les détails de la procédure doivent être documentés - date, lieu, liste des participants officiellement désignés avec leurs noms, titres et organisations (désignés par un haut fonctionnaire autorisé de la SN/IFRC, tel que le secrétaire général ou le chef de pays/chef de délégation), numéro de référence de l'appel d'offres/du cahier des charges et numéro de référence de la demande de logistique, description générale du programme proposé avec le nombre de bénéficiaires, budget total et devise correspondante, autres détails conformément à la liste de contrôle du processus de passation de marchés.
[bookmark: _Toc96934164]Types de contrats
Il existe deux types courants d'accords contractuels avec les prestataires, y compris avec les prestataires de services financiers (PSF) :
a) Le contrat de service (CS) : il a généralement une portée étroite, est créé pour une opération particulière et ne peut généralement pas être étendu en dehors du type de service et des emplacements géographiques décrits dans l'appel d'offres.  Les exigences du programme des TM sont clairement définies, y compris les emplacements géographiques, le nombre de personnes à aider, le montant du transfert, la fréquence et la durée. 
b) Les accords-cadres (AC) : sont plus larges et d'une durée plus longue, souvent deux ans + une extension de deux ans.  Les accords-cadres peuvent souvent être utilisés dans la plupart ou la totalité du pays ou de la région et sont utilisés pour les biens ou les services qui sont fréquemment requis pour la mise en œuvre du programme.  Les exigences du programme des TM ne sont pas toujours définies (emplacements géographiques inconnus, nombre de personnes à aider, montant du transfert, fréquence, durée). 
[bookmark: _Toc96934165]Manuel d'achat de la FICR
Il est essentiel de lire et de se familiariser avec le Manuel de passation des marchés de la FICR 2018 (Il est important de lire les chapitres : 2.2.3 Critères de préqualification des prestataires ; 2.3 sur les accords-cadres et 3.6 Passation de marchés de services liés à l'argent liquide).
Conseils rapides DREF et EA : 
Pas de contrat existant - Processus complet de passation de marchés
Dans cette situation, si vous souhaitez passer un contrat avec un PSF pour la mise en œuvre d'un TM pour un appel d'urgence / DREF, vous devrez entreprendre un processus complet de passation de marché en suivant les procédures de passation de marché de la FICR.
Pas de contrat existant - source unique / pas de concurrence
Dans cette situation, si vous souhaitez contracter un PSF pour la mise en œuvre du TM pour un appel d'urgence / DREF et qu'il n'y a qu'un seul PSF pertinent pour le contexte, vous devrez suivre les procédures de passation de marchés de la FICR et appliquer l'exception de la source unique / pas de concurrence.
Contrat existant - Contrôle de conformité de la passation de marchés
Dans cette situation, si vous souhaitez utiliser un contrat existant pour un PSF afin de mettre en œuvre le TM pour un appel d'urgence/DREF, vous devrez obtenir la confirmation de l'unité logistique régionale de la FICR sur la conformité.
Contrat existant - Exceptions autorisées à l'appel d'offres
Dans cette situation, si vous souhaitez utiliser un contrat existant pour un PSF pour la mise en œuvre d'une assistance en espèces pour un appel d'urgence/DREF et que le processus n'est pas conforme ou que les services contractés doivent être modifiés pour l'opération en cours, vous devrez demander une exception autorisée à soumissionner via l'unité logistique régionale de la FICR.
Formation en ligne gratuite 
La FICR a créé un cours en ligne pour guider les praticiens à travers les étapes du recours à un PSF pour les projets d'argent liquide. Le cours est destiné au personnel des programmes, de la logistique, des achats et des finances. Il est obligatoire pour le personnel engagé dans la passation de marchés de PSF de suivre le cours, qui est disponible sur la plateforme d'apprentissage de la FICR ici. Le cours s'étend sur 13 modules et prend environ 2 heures pour être finalisé. 
[bookmark: _Toc96934167]Accord-cadre de PSF[footnoteRef:4] [4:  Certaines SN peuvent avoir mis en place un contrat de service avec des PSF valable pour un seul projet, alors qu'un accord-cadre est un contrat destiné à être utilisé pour des situations répétées.] 

L'établissement d'un accord-cadre avec un PSF est une condition nécessaire pour répondre rapidement à une situation d'urgence. Le processus d'acquisition des PSF est dirigé par les Sociétés nationales et suivi de près par le personnel technique et logistique du TM/DM/Ops de la FICR dans les bureaux multipays et régionaux.
Il est obligatoire que les accords-cadres de PSF soient conformes aux procédures de passation de marchés de la FICR si le contrat est utilisé pour les DREF et les EA (voir également l'Annexe 1). Les bureaux multipays sont encouragés à s'engager avec les SNP dans les pays pour s'assurer qu'ils sont conscients de cette exigence si et quand ils soutiennent les Sociétés nationales dans la passation de marchés de PSF. 
Pour les distributions d'argent par des tiers, l'approbation technique du services d’approvisionnement en PSF doit toujours être demandée au bureau régional de la logistique et des achats, quelle que soit la valeur du marché. Cela est dû aux risques inhérents aux PSF tiers.
Points clés : 
· Un appel d'offres ouvert nécessite une annonce publique (modèles dans le manuel des achats) et permet à tous les prestataires potentiels intéressés de participer. Les appels d'offres ouverts peuvent être des appels d'offres internationaux ou locaux.
· Les prestataires potentiels des AC sont sélectionnés sur la base de critères stricts, tels que le professionnalisme et la connaissance du commerce international, la fiabilité, la capacité de service, la couverture, la liquidité, la fourchette de prix, l'assurance qualité, le respect des réglementations et leurs antécédents.
· La durée du contrat est de 2 ans avec une extension possible de 2 ans, soit un maximum de 4 ans au total. 
· Les prestataires n'ont aucune obligation légale de commander une quantité minimale ou maximale.
· Les AC sont non exclusifs, la FICR peut donc établir des AC avec différents prestataires pour les mêmes services.
· L’AC ne détaillera pas explicitement la valeur du transfert. Il détaillera le service requis et une valeur type (une moyenne ou peut-être une fourchette) qui aidera le PSF à établir le tarif des frais pour le service prévu et à comprendre les besoins en liquidités dont il aura besoin. 
Les accords-cadres peuvent être conclus pour une durée maximale de 2 ans, avec une possibilité d'extension de 2 ans, la durée maximale étant donc de 4 ans. Les accords-cadres ne doivent pas être des contrats à durée indéterminée. Le marché des PSF change souvent, et il est nécessaire de mener périodiquement (tous les 2 ou 4 ans) un appel d'offres ouvert pour rétablir l'AC et/ou décider s'il est toujours nécessaire. Il est conseillé aux Sociétés nationales de mener fréquemment des études de marché sur les PSF afin de décider s'il convient de maintenir l’accord-cadre existant ou de passer un contrat avec d'autres PSF.
En cas de prolongation d'un AC, les exigences ou les spécifications du service doivent être mises à jour afin de refléter les enseignements tirés du contrat actuel et d'améliorer le service à l'avenir. 
Si un nouvel appel d'offres est lancé, il doit s'agir d'un appel d'offres ouvert pour une nouvel Accords-cadres qui répond aux exigences de la FICR. Il est possible d'attribuer le nouvel AC au PSF actuel (titulaire) si, après l'évaluation et l'analyse comparative des offres (ACO), il est démontré que le titulaire est le PSF le plus approprié.
Des informations supplémentaires sur la passation de marchés pour les PSF, les documents clés et les modèles peuvent être trouvés dans la fiche conseil de l'accord-cadre PSF de la FICR :


	Important à retenir : 

· Une Société nationale peut détenir plus d'un accord-cadre PSF en fonction, par exemple, de la couverture dans les zones opérationnelles. 
· Il faut prévoir entre 8 et 12 semaines pour l'ensemble du processus de passation de marché : 
· Prévoyez 2 à 3 semaines pour établir le cahier des charges et lancer l'appel d'offres.
· Prévoir 2 à 3 semaines pour les réponses aux appels d'offres 
· Prévoir un délai pour l'évaluation des offres 
· Prévoir 2 semaines pour la conclusion du contrat 
· 
Intégrez la protection et la gestion des données dès le début, y compris dans la cartographie du PSF, le cahier des charges et le contrat. Une section standard de protection des données est incluse dans le format EDT et une annexe existe pour le contrat de PSF sur le traitement des données. La FICR a en outre élaboré un projet de questionnaire que les SN peuvent utiliser dans leur engagement avec les PSF pour comprendre leurs capacités en matière de protection et de gestion des données. Si un soutien est nécessaire, les SN peuvent contacter le coordinateur régional des TM afin d'obtenir le soutien de la SNP.
 
· Trouver un équilibre entre les exigences obligatoires et les exigences préférentielles pour garantir le succès de l'appel d'offres. Si certains PSF ne sont pas en mesure de répondre aux exigences préférentielles, le MCRCR peut aider les PSF à renforcer leurs systèmes et procédures afin de respecter les exigences du programme. 



[bookmark: _Toc96934168]Utilisation/activation de l'accord-cadre des PSF
Comme l'accord-cadre est un contrat destiné à être utilisé pour des situations répétées, il ne contient pas les détails exacts des distributions/services à fournir. 
Le service prédéfini avec les termes, conditions et frais convenus peut être utilisé en plaçant un Bon de commande (BC) via la logistique en soumettant une demande de logistique et un cahier des charges spécifique au programme. Le bon de commande contient généralement une annexe avec le cahier des charges qui détaille la prestation et les services d'assistance en espèces, c'est-à-dire le nombre de personnes, la valeur du transfert, les versements, les lieux, la durée du projet et le calendrier de livraison dans le cadre de l'accord-cadre.
L'addendum doit être examiné et approuvé par les points focaux des TM au niveau du cluster et de la région. 
[bookmark: _Toc83225662][bookmark: _Toc83225663][bookmark: _Toc83225664][bookmark: _Toc83225665][bookmark: _Toc83225666][bookmark: _Toc83225667][bookmark: _Toc96934169]Demande d'approbation exceptionnelle
Une approbation exceptionnelle pour contracter un PSF qui n'est pas conforme à la FICR peut être donnée dans différentes circonstances. Ces circonstances incluent généralement des scénarios où un processus d'appel d'offres n'est pas faisable ou pas pratique à entreprendre ou dans d'autres circonstances décrites au paragraphe 2.7 : Exceptions au processus d'appel d'offres du Manuel de passation des marchés de la FICR. Dans le cadre des exceptions autorisées, des engagements contractuels peuvent être pris sur la base d'une seule offre avec un prestataire qualifié dont l'offre répond substantiellement aux exigences du programme PSF à un prix de marché accepté et compétitif. Ce processus peut être pertinent dans les cas où les SN prévoient de répondre à une urgence mais n'ont pas encore mis en place un accord-cadre PSF conforme à la FICR. Les raisons les plus courantes pour demander une approbation exceptionnelle sont les suivantes : 
· La SN a un contrat de service avec un PSF qu'elle souhaite engager à nouveau.
· Le SN a un accord-cadre non conforme à la FICR. 
· La SN travaille dans un environnement où il n'y a pas de concurrence (c'est-à-dire qu'il n'y a qu'un seul prestataire de services de PSF dans une zone spécifique).
Les seuils d'achat pour les différents niveaux et montants d'achat sont disponibles ici :

 
Les collègues de la logistique peuvent soutenir le processus d'approbation exceptionnelle. Un modèle de demande d'approbation exceptionnelle est disponible ici (Contrat cadre avec PSF) et https://cash-hub.org/wp-content/uploads/sites/3/2021/12/FSP-Procurement-Package-in-French.zip. 

Tout d'abord, il faut décider si le contrat existant peut être utilisé. Le flux de conclusion suivant peut soutenir cette décision : 


[image: ]
La demande d'approbation doit être élaborée par la SN et examinée par les points focaux des TM aux niveaux du groupe et de la région, ainsi qu'avec les collègues compétents en matière d'achats et de logistique au niveau du pays/de l'opération, du groupe et de la région. Un projet (copie électronique) de la demande d'approbation exceptionnelle doit être soumis au Bureau régional des TM et Logistique pour examen avant signature.
La version finale de la demande d'approbation exceptionnelle, accompagnée des documents justificatifs, doit être envoyée au chef de RLU Afrique / Nairobi, avec copie au responsable régional des achats, comme suit :
· Réquisition logistique (demande d'achat) avec limite budgétaire et devise dans laquelle une ligne pour le montant à distribuer aux bénéficiaires et une ligne pour les frais de service au prestataire de services, dûment approuvée.
· Le cahier des charges à utiliser pour la passation de marché du PSF.
· L'annexe du cahier des charges qui s'applique au projet en cours si la commande est passée auprès d'un AC existant.
· En cas d'approvisionnement unique en dehors de l'AC : Confirmation écrite (offre) de la part du PSF qu'il est disposé à et capable de fournir les services requis dans le cadre du cahier des charges, des frais et charges prélevés et de l'acceptation des conditions générales de service (SN/FICR).
· Formulaire de diligence raisonnable dûment rempli
· Formulaire d'inscription du prestataire : documents comprenant le formulaire d'inscription du prestataire (SRF) dûment rempli, signé, daté et tamponné, ainsi que tous les documents justificatifs requis :
· a.) Copies des états financiers audités des trois dernières années du prestataire.
· b.) Déclaration originale de la banque du prestataire confirmant les coordonnées bancaires (certifiant le compte bancaire et les détails pertinents - Nom de la banque, adresse, code de la succursale, codes bancaires, etc.) 
· c.) Copie du certificat d'enregistrement de la société 
· d.) Certificat d'exonération fiscale et tout autre document pertinent requis par la loi du pays de la part du prestataire.
· Copie du contrat existant ou en cours avec le PSF.
· Conditions générales SN / FICR pour les contrats de service
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Procédures opérationnelles normalisées pour l'approvisionnement du PSF
[bookmark: _Toc96934170]Annexe 1 : Liste de contrôle des exigences de conformité de la FICR[footnoteRef:5] [5:  Adopté de l'Africa LPSCM - Procurement Guideline] 

Pour se conformer aux règlements de la FICR, les documents suivants doivent être soumis à la FICR :
	#
	Document
	Information requise
	Format

	1
	Réquisition logistique (LR) ou équivalent avec limites budgétaires 
DOCUMENT INTERNE DE LA FICR - PAS BESOIN DE L'ENVOYER AU PRESTATAIRE
	a) Montant pour la distribution aux bénéficiaires 
b) Montant budgétisé pour les frais de services 
Il est obligatoire d'annexer le cahier des charges (2.2).
	Original numérisé, rempli dans son intégralité et signé et daté par le demandeur, la logistique, les finances et le représentant du pays. EN, FR, SP ou inclure la traduction.

	2
	Annonce dans un journal ou autre publication dans les médias 
REQUIS UNIQUEMENT LORSQU'IL S'AGIT D'UN APPEL D'OFFRES OUVERT 
	Nom du média et date clairement visibles 
Description du programme, des dates, du lieu et de la manière d'obtenir les documents.
	Copie (ou scan) de l'annonce dans le journal ou de la publication dans un autre média. 

	3
	DP/DD - Demande de proposition/ Demande de devis
	Documents d'appel d'offres à soumettre aux PSF, y compris toutes les annexes

Doivent être reçues sous forme d'offres scellées (enveloppe scellée/adresse électronique scellée)
	Version finale qui a été communiquée aux PSF dans le cadre de l'appel d'offres. EN, FR, SP ou inclure la traduction.

	3,1
	Cahier des charges (SoW)
	Document qui décrit les objectifs du programme et fournit aux PSF des informations sur ce que nous attendons d'eux. 
	

	3,2
	Feuille de réponse du PSF à l'appel d'offres
	Feuille de réponse détaillant les exigences de service (obligatoires et préférées) que nous demanderons aux PSF et par rapport auxquelles nous les évaluerons
Le document doit être revu par les programmes de TM et aligné sur le SOW.
	

	3,3
	Modèle de liste de prix / Ventilation des coûts
	Le document doit être examiné par les programmes de TM et aligné sur le SoW et les exigences techniques de TM. 
	

	3,4
	Conditions générales pour les contrats de service (TM)
	Version de TM
	

	3,5
	Déclaration d'engagement
	 
	

	3,6
	Formulaire d'enregistrement du prestataire (SRF) + pièces justificatives 
	a) Copies des états financiers vérifiés des trois dernières années 
b) Déclaration originale de la banque du prestataire confirmant les détails bancaires (certifiant le compte bancaire et les détails pertinents - nom de la banque, adresse, code de la succursale, codes bancaires, etc,), 
c) Copie du certificat d'enregistrement de la société, du certificat d'exonération fiscale et de tout autre document pertinent requis par la loi du pays. 
	Original scanné, signé, daté et timbré. EN, FR, SP ou inclure la traduction.
Tous les documents justificatifs requis conformément au Manuel de passation des marchés 2.2.2 (sous réserve de vérification/approbation par les services juridiques et financiers). EN, FR, SP ou inclure la traduction.

	4
	Liste des prestataires ciblés
	Preuve de la remise du document d'appel d'offres au PSF
	 

	4,1
	Preuve des e-mails envoyés aux prestataires (si les documents d'appel d'offres sont envoyés par e-mail).
	Nom du prestataire à qui les documents ont été envoyés, date et heure d'envoi.
	Copies des e-mails indiquant clairement le nom du prestataire auquel les documents ont été envoyés, la date et l'heure de l'envoi.

	4,2
	Registre de remise des offres (si les documents d'appel d'offres sont retirés par le PSF dans des enveloppes (documents physiques) ou par voie électronique (clé USB))
	Nom de la société/Nom de l'agent (personne qui récupère les documents)/Date/Heure/Signature
	Copie scannée du registre de remise des offres avec les signatures.

	5
	Notification de la prolongation du délai de soumission aux prestataires
	Preuve de la notification en temps utile de la prolongation du délai de soumission à TOUS les prestataires de PSF.
	Copies des emails envoyés aux prestataires notifiant la prolongation du délai d'appel d'offres, indiquant clairement le nom du prestataire auquel l'email a été envoyé, la date et l'heure de l'envoi.

	6
	REMISE DE LA SOUMISSION/DE L'OFFRE A LA FICR/LA SOCIETE NATIONALE
	Preuve de la remise de l'offre du prestataire à la FICR/SN.
	 

	6,1
	Si les offres sont envoyées par courrier électronique à l'adresse électronique scellée de l'appel d'offres.
	Copie des emails avec les documents d'offre respectifs soumis avec la date/heure clairement visible et clairement identifié par le nom du PSF
	 

	6,2
	Si les offres sont remises ou retirées par le PSF ou par voie électronique (clé USB)
	Registre des reçus d'offres avec : Nom de la société/Nom de l'agent (personne remettant l'offre)/Date/Heure/Signature.
	 

	7
	SOUMISSIONS/OFFRES/PROPOSITIONS DES PRESTATAIRES
	Copies scannées des offres soumises par les prestataires (chaque offre étant scannée séparément)
	 

	8
	Procès-verbal de la cérémonie d'ouverture des plis
	Procès-verbal de la réunion tenue par la Commission locale des marchés pour accuser réception et ouvrir les offres reçues
a) Lieu, date et heure de la réunion
b) Liste des noms nommés pour la Commission d'ouverture des plis et titres respectifs
c) Description générale du programme et de son objectif (nombre de bénéficiaires, zones, et montant total à distribuer - si connu)
d) Liste des sociétés qui ont reçu des demandes de propositions par courrier électronique ou qui ont reçu des demandes de propositions en format physique.
e) Liste des sociétés qui ont soumis des offres par e-mail ou dans des enveloppes scellées avant la date limite de clôture (heure/date) comme demandé dans les documents d'appel d'offres. 
f) Liste des sociétés qui ont soumis des offres par e-mail ou sous enveloppe scellée après la date limite de clôture (heure/date).
g) Liste des entreprises qui ont reçu les documents d'appel d'offres par e-mail/enveloppes physiques et qui n'ont pas répondu.
h) FIN DU DOCUMENT : Noms, titres des participants et date
	Original scanné, rempli en entier, daté et signé par les membres du CdC. EN, FR, SP ou inclure la traduction.

	8
	Procès-verbal de l'évaluation des offres et de la sélection des prestataires, CdM 
	Procès-verbal du Comité des marchés (Comité de sélection des prestataires) avec les éléments suivants :
Procès-verbal détaillant l'évaluation des offres et la recommandation des prestataires
Lieu, date et heure de la réunion
1. Liste des noms nommés pour le Comité d'évaluation des offres et titres respectifs
2. c) d) e) f) g) du procès-verbal de la réunion d'ouverture des offres
3. Critères de sélection des prestataires clairement définis
4. Évaluation et critères administratifs (points minimums requis pour passer à l'étape suivante et points maximums atteignables) 
Évaluation technique et critères (points minimums requis pour passer à l'étape suivante et points maximums possibles)
Évaluation et critères financiers (points minimums requis pour passer à l'étape suivante et points maximums atteignables)
5. Critères de sélection finale du prestataire
a. Meilleure offre globale
         OU
b. Meilleure offre financière pour les prestataires répondant aux exigences administratives et techniques (programme)
6. Recommandation du prestataire par la Commission des marchés :
a. Prestataire
b. Montant à distribuer par bénéficiaire et montant total à distribuer à tous les bénéficiaires et frais de services (si connus)
7. FIN DU DOCUMENT : Nom, titre et signature de tous les membres de la commission, lieu et date
	Original scanné, rempli en entier, daté et signé par les membres du CdM. EN, FR, SP ou inclure la traduction.

	10
	ACO (Analyse comparative des offres)
	Copie électronique et PDF signé. PDF signé : Soumis par / Responsable des finances / Chef d'opération / Représentant national ou Chef du cluster.
	 

	11
	Projet de contrat
	Copie électronique du projet de contrat
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	Phase
	Étapes
	Produit / résultat
	Fonction responsable
	Responsable
	Doit être consulté
	Tenir informé

	1. Cahier des charges (SoW)[footnoteRef:6]  [6:  Réunion de lancement : Les programmes dirigés par les points focaux des TM des SN et des Clusters doivent organiser une série de réunions avec les services Logistique, Finances et TIC (et éventuellement le service juridique) avant d'entamer le processus de passation de marchés et de discuter : du processus de passation de marchés et des exigences de conformité, des détails du programme (c'est-à-dire de ce qui est nécessaire pour distribuer des fonds dans les zones opérationnelles des SN), de la cartographie et de l'identification des PSF (effectuées lors de l'étude de faisabilité), et des exigences en matière de services financiers, y compris la protection des données. ] 

	1.1 Établissement des objectifs du TM
	Aucun
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel du programme sectoriel* *(responsable du TM du groupe sectoriel, le cas échéant) 
	· Personnel du programme du groupe 
· Coordinateur régional des TM
	· Coordinateur régional des TM
	Approvisionnement 
Cluster national
Régional

	2. 
	1.2 Réunion de lancement avec le PSF
	Aucun / procès-verbal de la réunion, le cas échéant
	· Point focal du TM de la SN 
· Personnel du programme du groupe
	· Personnel du programme du groupe 

	

	

	3. 
	1.3 Cahier de charges
	Projet de cahier des charges
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel du programme du groupe
	· Personnel du programme du groupe 
· Coordinateur régional des TM
	· Coordinateur régional des TM 
· Unité logistique régionale (RLU)
· Finances SN
· Services juridiques SN
	

	4. 
	1.4 Feu vert du cahier de charges
	SoW approuvé
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique du groupe 
· Personnel du programme du groupe
	· Coordinateur régional des TM 
	· Coordinateur régional des TM
· Responsable régional des achats 
	

	5. Documents d'appel d'offres
	2.1 Préparation de l'appel d'offres
	RfQ
	· Logistique SN
· Personnel logistique du groupe 
· Point focal des TM de la SN (révision / apports techniques)
· Personnel du programme du groupe 
	· Responsable régional des achats 
· Coordinateur régional des TM (révision et contributions techniques des documents d'appel d'offres)
	· Coordinateur régional des TM
· Responsable régional des achats 
	

	6. 
	2.2 Révision de la fiche de réponse du PSF
	Feuille de réponse du PSF
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique du groupe 
· Personnel du programme du groupe 
	· Coordinateur régional des TM 
· (Aperçu technique des exigences du programme reflétées dans la fiche de réponse du prestataire)
	· Coordinateur régional des TM
· Responsable régional des achats 
· Finances du groupe 
	

	7. 
	2.3 Révision du modèle de tarification
	Modèle de tarification
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· SN, Finances 
· Personnel logistique du groupe 
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique du groupe 
· Personnel du programme du groupe 
	· Coordinateur régional des TM
· Responsable régional des achats 
	

	8. 
	2.4 Partage de la déclaration d'engagement avec le terrain
	Aucun 
	· Logistique du groupe
	
	
	

	9. 
	2.5 Partage de l'enregistrement du prestataire avec le terrain
	Aucun 
	· Logistique du groupe
	
	
	

	10. 
	2.6 Validation du paquet d'offres 
	Paquet validé
	· Responsable régional des achats 
· Coordinateur régional des TM (révision et contributions au programme technique)
	
	
	

	11. Appel d'offres
	3.1 Lancement de l'appel d'offres
	
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du groupe 
	· Personnel de la SN / des opérations / du pays / logistique du Cluster
	
	Coordinateur régional des TM
Responsable régional des achats 
Responsable financier régional
Juridique Régional

	12. 
	3.2 Répondre aux questions des PSF
	
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel financier des SN
· Personnel logistique du groupe 
	Fonctionnaires désignés dans l'appel d'offres, à savoir :
· Personnel SN /Opérations/Pays/ Personnel logistique du Cluster en consultation avec la SN /Opérations/Pays/ Personnel logistique du Cluster/Personnel du programme du cluster
	· Services financiers de la SN
· Services juridiques de la SN 
· Logistique du Cluster / Personnel chargé des achats 
· Personnel du programme du cluster 
· Services financiers du cluster 
	

	13. 
	3.3 Cérémonie d'ouverture des plis
	
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du cluster 
· Personnel du programme du cluster 
· Services financiers de la SN
· (Autres membres nommés du comité d'ouverture)
	· SN/Opérations/Pays/Cluster
Comité local des contrats officiellement nommé
· SN /Opérations/Pays/ Logistique du cluster /Achats (gestion du processus)
	
	

	14. 
	3.4 Évaluation des prestataires 
	
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du cluster 
· Personnel du programme du cluster 
· Services financiers de la SN
· (Autres membres désignés du comité local des contrats)
	· SN/Opérations/Pays/Cluster
Comité local des contrats officiellement nommé
SN /Opérations/Pays/ Logistique du cluster /Achats (gestion du processus)
	· Coordinateur régional des TM (apports techniques)
· Responsable régional des achats 

	

	15. 
	3.5 Réalisation d'une analyse comparative des offres (ACA) 
	CBA
	· SN/Opération/Pays/Cluster/ Logistique/Achat en étroite coopération/consultation avec 
SN/Opération/Pays/Point Focal Technique des TM et Finance du cluster si nécessaire (révision)

	· SN/Opération/Pays/Cluster/ Logistique/Achat en étroite coopération/consultation avec le point focal technique et le service financier du TM si nécessaire (révision - préférable).
	· SN/Opération/Pays/Point Focal Technique des TM et Finance du Cluster si nécessaire (révision - de préférence)
	

	16. Validation
	4.1Validation du CBA 
	CBA validé
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du cluster 
· Personnel du programme du cluster 
· Services financiers de la SN
· (Autres membres désignés du comité local des contrats)
	· SN/Opération/Pays/Cluster/ Logistique/Achats
· SN/Opération/Pays/Point Focal Technique des TM du Cluster 
· Finances si nécessaire (révision - de préférence)
	· Coordinateur régional des TM
	Cluster 
SN 

	17. 
	4.2 Validation du dossier de passation de marchés
	
	· Responsable régional des achats 
	
	· Coordinateur régional des TM (examen de la sélection des prestataires / exigences du programme / structure des coûts)
	Cluster 
SN

	5A. Signature du contrat de la SN avec le PSF (**option préférée**)
	5A.1 Mise à jour du modèle de contrat
	Projet de contrat mis à jour
	· SN/Opération/Pays/Cluster/ Logistique/Achats
· SN/Opération/Pays/Point Focal Technique des TM du Cluster
	· Entité contractante Département juridique :
Service juridique de la SN / Service juridique de la FICR
	· PSF 
· Juridique SN/FICR
· Point focal du TM de la SN
· Finances SN/FICR
· Coordinateur régional des TM 
· Responsable régional des achats 
	SN/Opérations/Pays/Cluster 

	18. 
	5A.2 Approbation du projet de contrat (interne)
	Contrat approuvé
	· Personnel du programme du cluster
· Coordinateur régional des TM (examen des exigences du programme conformément aux termes de référence) 
· Services juridiques de la SN
· Juridique FICR (si contrat FICR)
	
	· Coordinateur régional des TM 
· Responsable régional des achats 
· Services financiers de la SN
· Achats SN
	

	19. 
	5A.3 Contrat signé 
	Contrat signé
	· SN/Opération/Pays/Cluster/ Logistique/Achats
· SN/Opération/Pays/Point Focal Technique des TM du Cluster
	· Services juridiques de la SN
	
	Coordinateur régional des TM 
Responsable régional des achats

	5B. Signature par la FICR du contrat avec le PSF
	5B.1 Mise à jour du modèle de contrat
	Projet de contrat mis à jour
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du cluster 
· Personnel du programme du cluster 
	· Service juridique régional
	· PSF
· Service juridique régional
· Coordinateur régional des TM
· Responsable financier régional
· Responsable régional des achats 
	

	20. 
	5B.2 Approbation du projet de contrat (interne)
	Contrat approuvé
	· Service juridique régional
	
	· Coordinateur régional des TM
· Responsable financier régional
· Responsable régional des achats
	

	21. 
	5B.3 Contrat signé 
	Contrat signé
	· Point focal du TM de la SN
· Personnel logistique de la SN 
· Personnel logistique du cluster 
· Personnel du programme du cluster
	· Service juridique FICR
	
	Coordinateur régional des TM 



[bookmark: _Annex_3:_Glossary][bookmark: _Toc96934172]Annexe 3 : Glossaire des termes[footnoteRef:7] [7:  https://www.calpnetwork.org/resources/glossary-of-terms/ et le manuel de passation des marchés de la FICR https://cash-hub.org/resource/ifrc-procurement-manual/. ] 

Accord-cadre
Un aperçu d'un contrat, également connu sous le nom de contrat-cadre ou de contrat de services principal. Les accords de rappel ou de prélèvement sont similaires mais incluent des informations financières. Cet usage est fourni par le secteur privé. Les agences humanitaires peuvent utiliser ce terme différemment.
Appel d'offres
Également connu sous le nom de processus d'appel d'offres. Processus consistant à inviter des prestataires ou des prestataires de services à soumettre des propositions, des offres et autres, dans le but de générer un ordre d'achat ou un contrat.
Appel d'offres ouvert
Un processus d'appel d'offres ouvert à tous les soumissionnaires qualifiés et dans lequel les offres scellées sont reçues de tout prestataire potentiel pour examen et sont choisies en fonction du prix et de la qualité.
Approbation technique de l'approvisionnement
L'approbation technique de la passation de marchés est un processus d'assurance qualité qui permet de vérifier que les procédures de passation de marchés applicables ont été dûment suivies et que l'assurance qualité est en place.
Argent mobile
Accès à des services financiers par téléphone portable, tels que les paiements, les transferts, les assurances, les épargnes et les crédits. C'est une monnaie nationale sans support papier qui peut être utilisée pour distribuer des transferts monétaires électroniques humanitaires.
Autorité de passation de marchés (PA)
Unité, département ou bureau de la FICR chargé de mener des activités d'achat.
Commission des marchés (CdC)
Conformément au manuel, aux règles, aux règlements et aux politiques de la FICR en matière de passation de marchés, la Commission des marchés concernée (au siège (Genève), au niveau régional ou local) est un organe consultatif et ne prend pas de décisions. La CdC compétente rend un avis écrit sur le respect des exigences en matière de procédures de passation de marchés du manuel, des règles et des politiques de la FICR en la matière. Le champ d'application de l'examen de la CdC compétente peut ne pas être limité aux points suivants :
a) Évaluer si l'autorité appropriée a été obtenue pour l'engagement des fonds.
b) Évaluer si le processus de passation de marchés a été mené de manière compétitive, transparente et équitable, et
c) Évaluer si les activités de passation de marchés sont conformes au manuel de passation de marchés de la FICR. 
d) Évaluer et fournir des recommandations sur la question de savoir si l'accord proposé avec le prestataire expose la FICR à des risques financiers ou juridiques.
Les points focaux logistiques peuvent donner des conseils supplémentaires sur le code de conduite et les niveaux d'engagement en fonction des seuils financiers.

 
Conditionnalité
La conditionnalité se réfère aux activités ou obligations pré-requises pour que les bénéficiaires ciblés par un programme puissent bénéficier de l'aide. Les conditions peuvent en théorie être utilisées pour tous types de transferts (espèces, coupons, nature, services), en fonction des objectifs et de la conception du programme. Les pré-requis peuvent être imposés pour chaque tranche du transfert. La conditionnalité est différente de la restriction (qui s'applique à la façon dont l'aide reçue est utilisée) et aux critères de ciblage appliqués pour définir qui, dans un groupe, sera couvert par le programme. Le type de conditions peut inclure la scolarisation, construire un abri, participer au dépistage de la malnutrition, à une formation... Les interventions de type « travail contre actif/formation/travail » sont toutes des formes de transferts conditionnels.
Connaissance de la clientèle (Know-Your-Customer / KYC)
Informations que les banques demandent aux régulateurs locaux de collecter sur les nouveaux clients potentiels, afin de réduire les risques d'utilisation des produits financiers pour le blanchiment d'argent et d'autres crimes. Les régulations nationales permettent une collecte plus ou moins large d'informations par les banques, selon le niveau de risque évalué.
Coupon à valeur marchandises
Coupons échangés contre une quantité et une qualité de biens ou de services spécifiques auprès des vendeurs participant au programme. Ils partagent des similarités avec l’aide en nature, dans la mesure où ils imposent des restrictions et des spécifications sur l’aide reçue, mais sont utilisables au niveau des commerçants des marchés locaux contractualisés par l'organisation humanitaire en charge de l'intervention.
Coupon à valeur monétaire (terme clé)
Coupons qui ont une valeur monétaire et qui peuvent être échangés auprès de fournisseurs participants pour l'achat de biens ou services d’un coût monétaire équivalent. Ils tendent à offrir une plus grande flexibilité et plus de choix que les coupons pour l’achat de marchandises, mais ils sont toujours nécessairement limités, étant donné qu’ils ne peuvent être échangés qu’auprès de certains vendeurs désignés. Voir aussi Coupon, Coupon à valeur marchandises et Coupon électronique. 
Coupon électronique
Une carte ou un code qui est remboursé électroniquement au vendeur participant au programme. Les coupons électroniques peuvent représenter une valeur de marchandises ou une valeur monétaire, et peuvent être stockés et remboursés à travers une variété d'outils électroniques (comme les téléphones, les terminaux POS).
Diligence raisonnable simplifiée (DRS)
Également connue sous le nom de connaissance minimale du client (KYC) ; peut être une caractéristique d'un produit de carte. Les réglementations nationales influencent le moment où les DRS peuvent être utilisées.
Distribution
La distribution fait référence au paiement ou au transfert de l'assistance aux bénéficiaires. Cela recouvre la distribution de biens physiques (devises, coupons, carte de retrait, carte SIM etc.) et/ou le transfert d'un paiement électronique sur le compte bancaire, le téléphone, la carte du bénéficiaire.
Mécanisme de distribution (terme clé)
Moyen de distribution de transferts d'espèces ou de coupons (par ex. cartes à puce, transferts monétaires mobiles, transferts monétaires électroniques, de l'argent dans les enveloppes, etc.).


Modalité (terme clé)
Se réfère à la forme d'assistance (espèces, coupons, nature, provision de services, combinaison de plusieurs). Cela peut inclure à la fois une aide directe au niveau des ménages et une assistance fournie au niveau plus large de la communauté (services de santé, infrastructure d'assainissement...).
Prestataire de services financiers (PSF)
Entité de prestation de services financiers, éventuellement de services de transferts électroniques. Selon le contexte, les prestataires de services financiers peuvent être des entreprises émettrices de coupons électroniques, des établissements financiers (des banques et des institutions de microfinance, par exemple) ou des opérateurs de réseau mobile. Les prestataires de services financiers incluent de nombreuses entités (telles que les fonds d’investissement, les compagnies d’assurance, les cabinets comptables) outre celles qui offrent des transferts monétaires ou coupons humanitaires. C’est pourquoi, dans le cadre de transferts monétaires, on considère que les prestataires de services financiers sont ceux qui fournissent les services de transferts.
Restriction (terme clé)
Une restriction se rapporte aux limites appliquées à l’utilisation du transfert, après qu’il a été reçu par le bénéficiaire. Les restrictions peuvent aussi bien définir les biens et services auxquels le transfert donne accès, et/ou les lieux où le transfert peut être utilisé. Le degré de restriction peut varier, de l’obligation d’acheter des biens spécifiques, à dépenser le transfert pour une certaine catégorie de biens et services. Tous les coupons sont par nature restrictifs, puisqu'ils limitent ce que le bénéficiaire peut acheter et où utiliser le coupon. L'aide en nature est aussi restrictive. Les transferts d'espèces sont par nature non restrictifs quant à leur utilisation par les bénéficiaires. Les restrictions sont différentes des conditions qui sont des activités ou pré-requis exigés des bénéficiaires pour qu'ils puissent recevoir l'assistance.
Réquisition logistique (LR)
La demande logistique est un document qui définit les besoins en matière d'approvisionnement et sert de document d'autorisation pour l'autorité d'approvisionnement. 
Transfert électronique
Transfert électronique d'espèces ou de coupons provenant de l’organisation de mise en œuvre versé à un-e participant-e au programme. Les transferts électroniques offrent un accès aux espèces, à des produits et/ou des services par le biais d'appareils mobiles, de coupons électroniques ou de cartes (par ex. prépayés, distributeurs automatiques, cartes de crédit ou de débit). Le terme transfert électronique regroupe à la fois la monnaie électronique et les coupons électroniques.
Transfert inconditionnel
Transfert fourni aux bénéficiaires sans qu'ils aient besoin de remplir des obligations prérequises pour pouvoir recevoir l'aide.
Transfert monétaire (TM) (terme clé)
Ensemble des programmes d'assistance qui prévoient la distribution directe aux bénéficiaires d'un instrument de paiement (argent en espèces ou coupons) sans remboursement. Dans le contexte humanitaire, les bénéficiaires peuvent être des particuliers, des ménages ou des communautés, et non un gouvernement ou d’autres acteurs étatiques. Cela exclut les transferts de fonds d'individu à individu et la microfinance (bien que les institutions de microfinance et de transferts de fonds puissent être utilisées pour les versements). Ce terme est interchangeable avec Intervention monétaire et plusieurs synonymes (CBA, CBI, CTP). Voir aussi Assistance monétaire. L'expression « assistance en espèce et en bons » est recommandée.

Transferts monétaires à usages multiples (TMUM / Multipurpose Cash / MPC) (terme clé)
Transfert monétaire, régulier ou ponctuel, qui correspond au montant d’argent dont un ménage a besoin pour subvenir en tout ou partie à un ensemble de besoins de base et/ou de rétablissement. Le terme se réfère aux transferts monétaires conçus spécifiquement pour couvrir des besoins multiples, avec une valeur de transfert définie en cohérence. Les TMUM sont généralement indexés sur l'analyse des déficits basée sur le MEB ou autre méthode de calcul des besoins de base. Tous les TMUM sont, par définition, des transferts monétaires non restrictifs puisqu'ils doivent être dépensés selon les choix des bénéficiaires.
Transfert non restrictif
L’utilisation des transferts non restrictifs est laissée à la libre appréciation des bénéficiaires, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de limitations directes imposées par l’agence de mise en œuvre sur la façon dont le transfert devrait être dépensé. Les transferts d'espèces sont par défaut non restrictifs, à moins qu’il soit demandé aux bénéficiaires de les dépenser pour des biens ou services particuliers.
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Financial Service Provider (FSP) Framework Agreement, Tip-Sheet

FSP procurement 

A framework agreement (FA) is a long-term written agreement established between an organization and a selected supplier for an agreed period of time. The contract is for specific goods or services at agreed prices and quality. An FSP framework agreement is established to ensure a reliable source of supply for services to quickly deliver cash assistance to affected populations in case of a disaster.

The FSP agreement needs to be established following a proper procurement (tendering) process. 

Online learning 

To quickly build or refresh your skills on FSP procurement, the IFRC has developed an online course which will guide you through the steps to procuring financial services for cash assistance. 

This course is aimed at programme staff implementing cash assistance through FSPs. It is also useful for those of you working in Logistics, Procurement and Finance. It covers topics such as cash feasibility, setting the service requirements, evaluating, selecting and contracting an FSP, and supplier performance management. The course consists of 13 smaller modules and can be finalised in approximately 2 hours. 

		



		

		Go to course

		 





Before you start FSP procurement 

Familiarise yourself with section 3.6 Procurement of Cash Related Services of the 2018 IFRC Procurement Manual chapter 2.3 Framework Agreement & and 3.6 Procurement of Cash Related Services as well as the Cash in Emergencies Toolkit.

Emergency appeals

As per the IFRC Procurement Manual: 1.3.3 NS operating under Disaster Response Emergency Funds (page 14) please note the follow:

(a) in a DREF operation, if NS is to carry out local procurement with DREF funding, national procurement procedures can be followed, subject to compliance with provisions stipulated in Sections 1.2, 1.3.8 and Appendix 42

(b) if the operation is covered by an Emergency Appeal, or if NS requests support in procurement from IFRC, IFRC procurement procedures must be followed. If an emergency appeal is launched for a DREF-funded operation, the project manager is responsible for immediately informing the relevant regional LPSCM PA in order to ensure the implementation of IFRC procurement procedures or a compliance check of an existing agreement.

Pre-contracting FSPs 

Even if the NS FSP Framework Agreement is not immediately being used for an Emergency Appeal but might be used in the future to implement cash assistance for an appeal then IFRC procedures MUST have been followed. 

In the case where an NS has an FSP FA in place already, it will be necessary to check the procurement file (this can be very time consuming). If the procurement is not compliant with IFRC procurement rules then a new tender for an FSP will have to be carried out.

It is therefore STRONGLY RECOMMENDED that you liaise with the Regional Logistics Unit (RLU) prior to and during the FSP procurement process to ensure compliance. The RLU can also get technical support from the Global Cash-Logistics focal point in Geneva.

Contacts

Rishi RAMRAKHA rishi.ramrakha@ifrc.org Nairobi – Africa region

Melinda OROSZ Melinda.OROSZ@ifrc.org BUD – Europe / Global Operational Procurement

Goran BOLJANOVIC Goran.BOLJANOVIC@ifrc.org BUD – Europe / Global Operational Procurement



If not already in contact, it is also useful to get in touch with the IFRC regional and global cash delegates:

Maja Tønning Maja.TONNING@ifrc.org Africa

Bilal Hussain SHAH Bilal.SHAH@ifrc.org Global



IFRC Procurement Manual 

It is important to read in the IFRC Procurement manual chapters: 2.2.3 Criteria for Supplier Pre-qualification; 2.3 on Framework Agreements and 3.6 Procurement of Cash Related Services. 

Key points: 

· An open tender process must be used with sealed bids being submitted by FSPs

· On open tender requires a public advertisement (templates in the Procurement Manual) and allows all potential suppliers interested in bidding to participate

· Open tenders do not have to be international tenders, they can also be local tenders

· Potential Suppliers for FAs are selected based on strict criteria, such as professionalism and knowledge of international trade, reliability, service capability, coverage, liquidity, price range, quality assurance, compliance with regulations, and their previous record.

· Contract period is 2 years with a possible 2-year extension with a maximum of 4 years in total 

· FA have no legal obligation to order any minimum or maximum quantity

· FAs shall be non-exclusive, hence IFRC may establish FAs with different Suppliers for the same services.

FSP FAs are usually established for services that expected to be used frequently and usually cover several regions or even a whole country.

To ensure that we get both a service provider that has the capacity to meet our implementation requirements as well as getting the best price possible, which can often be a cheaper unit or transaction price where there are bigger volumes it is essential to estimate typical/expected yearly procurement volumes.

Scope of Work 

Providing information in the Scope of Work (SoW) document including

· Geographical areas

· Number of HHs per response

· Transfer value*

· Project duration

· Number of responses a year

An NS that typically responds to two big disasters a year with 10,000 HHs each receiving 3 x 100CHF grants in monthly installments has different service requirements to another NS that has 10 responses a year but only 2000 HHs each time with a transfer value of 50CHF but 6 monthly installments and therefore might require a different FSP even though the overall contract value is the same.

* The FA will not detail the transfer value explicitly but it will give an idea of the typical value size (an average or maybe a range) which helps the FSP give the tariff of charges for the anticipated service as well as understanding the liquidity requirements they will need. 

Use previous NS responses to collate information on the above bullet points and build up the SoW. Estimated volumes should be realistic, don’t overinflate volumes to get a better price, the important point is to select and contract an appropriate FSP with the best service for the price.



[image: ]



Key tools and templates

Scope of Work (SoW) document 

The SoW is used to give detail and context of the typical cash assistance programme and what the FSP needs to understand about us and the way we work so they can be sure their service will be a good fit.

Request for Proposals (RFP) FSP response sheet 

This document lists the specifications or requirements of the service. The headers should remain and there should be AT LEAST ONE question per header. This is a template, adapt to your context. These are the questions we are asking of the FSPs and we will evaluate their responses to understand if they meet our needs or not

Comparative Bid Analysis (CBA) technical evaluation 

We use the CBA to openly and objectively analysis and score FSPs on their ability to meet our requirements. The headers in the RFP FSP Response sheet match the sections in the CBA. We should ask the questions in the response sheet that enables us to assess the FSP. There is a financial health section (this is not about costs) but how solvent and reliable and secure an FSP is. Only FSPs who reach the minimum score will move through to the next step where the technical solution, the payment service, is evaluated. Costs are also included in here. It might be necessary to look at a typical way a recipient might use access and/or use there grant to determine what a typical cost might be. For responses that vary in size and scale it might be worth looking at a small-scale operation and the associated costs and a large scale. As FSPs that are good value for money at the large scale might be significantly more expensive for small scale operations.

Cost breakdown template 

This template is used to get the FSPs to provide costs in a similar manner. Financial services costs are complex and charged in many different ways. It is helpful to have some standardization and consistency to be able to compare between suppliers. This is adaptable to the context. 

Standard contract template 

These templates ned to be adapted and include specific service details and information from the SoW document and requirements sheet.











[bookmark: _MON_1646842919][bookmark: _MON_1646844103]

There are additional requirements checklist on the Cash in Emergencies Toolkit which may be useful.

Using the framework agreement

FAs remove the need to undertake the procurement process before each response, but they still need authorisation to access and use the service. Typically, this could mean a Logistics Requisition (LR) to request the volume of service and the associated fees AND a Request for Payment to finance to transfer the funds to be transferred to the recipients.

Standard Operating Procedures (SOPs) should be drafted to reflect how and by whom the process is undertaken. Remember to ensure segregation of duty between tasks. The authorisation process might follow the same at the standard within the NS. However, for cash assistance to be delivered at speed and scale it might be possible to have a secure but reduced approval matrix as the FA is a tried and tested method with a reliable FSP.

An example of a delivery mechanism SOP is given below.





Public



Public
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M4_3_2_1 Service Provider Scope of work template.docx

International Red Cross and Red Crescent Movement I Cash in Emergencies Toolkit


Service providers – Scope of work template





1. Background and context


Briefly describe the project (objectives, activities, locations, number of beneficiaries, cash modalities, dates, amounts, etc.) and the surrounding context in one page, maximum.


2. Purpose of the service requested


Describe the financial service requested: type of service (model of distribution, etc.), number of transfers, amount and frequency, delivery type, date and organization, expected number of transfers/beneficiaries per delivery, number of delivery points, time-frame of delivery, monitoring and reporting, access of beneficiaries to service, etc.


Describe financial requirements: payments processed, reporting, reversal of remaining funds, etc.


3. Duties of the service provider


Describe the tasks the service provider will have to perform: e.g., identification delivery point and schedule, provision of reference number, verification identity, training and awareness, crowd management, customer service or technical focal point for RCRC, complaints mechanism, delivery of cash, set-up of monitoring system, reporting, collection of documents, delivery of cards, etc. 


Define the time-frame and geographical coverage. 


4. Deliverables


Describe the detail of expected outputs: amount transferred and number of beneficiaries, reporting, beneficiary satisfaction, problem and conflict resolution, etc.


5. Quality standards


Define the quality standards applicable to the services requested.


6. Support to be provided by the Red Cross Red Crescent


Describe the Red Cross Red Crescent’ potential roles and responsibilities, which should be detailed further in the service proposal and can include: provision of information on beneficiaries, distribution of cards, monitoring, transfer of resources to a corporate account, VAT exemption, staff assistance, office space and equipment (if any), etc.





Include a preliminary time schedule of activities and relevant reports, and programme-related documents (if any) as annexes.



ANNEX I: Technical proposal contents


			1.	Experience and capacity





			· Type of service proposed





			· Years of experience, experience in areas targeted





			· Use of sub-contractors, intermediary or outlets





			· Number and location of delivery points in targeted areas





			· Potential coverage (area covered by service – access for beneficiaries)





			· Daily capacity per points (amounts and number of customers)





			· Human resources available





			· Readiness and time to deliver





			2.	Approach





			· Step-by-step procedure for the set-up of the transfer mechanism





			· Step-by-step procedure for the transfer





			· Step-by-step procedure for the creation of new agents/outlets if applicable





			· Requirements: provision of information, opening of account, etc. 





			· Security features and internal control processes (for transfer or withdrawal)





			· Process for payment of fees





			· Complaint procedures





			· Technical support





			· ICT system, if applicable





			· Monitoring and reporting system





			· Awareness and training, if applicable





			· Compliance with financial requirements





			3.	Pricing





			4.	Respective responsibilities (service provider/subcontractor/organization)












ANNEX II: Evaluation criteria


			1. Experience and capacities





			· Years of experience


· Experience in target areas


· Use of sub-contractors/intermediaries


· Number of delivery points in target areas


· Potential coverage and beneficiary access


· Daily capacity per point of delivery


· Time to deliver


· etc.





			2. Technical criteria





			· Readiness or time to set-up system


· Time to deliver, staff and human resources


· Convenience for beneficiaries (processes)


· Convenience (i.e. bulk transfer, processes)


· KYC and information requested from beneficiaries/RCRC


· Security/reporting


· Monitoring and follow-up system


· Complaints and technical support system


· Compliance with financial requirement


· Transparency and accountability


· Reliability


· etc.





			3. Costs





			· Include cost of transfer


· Opening and maintaining account


· Account closure


· Reversal fees


· Production cards


· Monitoring and reporting


· Loading fees


· Software


· Charges for withdrawal for beneficiaries


· etc.
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RFP FSP response sheet template FINAL.docx

International Red Cross and Red Crescent Movement I Cash in Emergencies Toolkit


International Red Cross and Red Crescent Movement I Cash in Emergencies Toolkit


RFP FSP SUPPLIER RESPONSE SHEET


Status: Requirements that are Mandatory will be marked with a R for required and must be provided.  Requirements that are Optional will be marked with a P for preferred, costing band information does not need to be provided for preferred requirements.  Requirements marked with an I for information require a response from the supplier. 


Please confirm if a requirement can be met or not with a YES or No response.  If no, please explain why in the comments column.  Additional comments and information can be provided for YES answers if you would like.


Instructions for use:  The sections (1) – (11) cannot be changed as these relate to the headings in the CBA.  But the questions within the sections can be adapted or deleted and you can add new questions.  There must be at least one question in each section. Text highlighted in yellow will need to be adapted to your particular operation/tender. Please use the following tools from the Cash in Emergencies (CiE) Toolkit to help you adapt this template: M4_3_1_1 Mobile Money Requirements Checklist; M4_3_1_2 Value Card Requirements Checklist; M4_3_1_3 E-transfer Requirements Checklist; M4_3_4_2 Data Protection Clause Template.; 


The current status (R/P/I) are suggestions only please change these to match your context. Remember the more mandatory requirements the most difficult it will be for FSPs to be able to meet them all which could result in a failed tender.  Used R for critical requirements for FSPs to be able to provide the service and P to be able to evaluate between suppliers as to who provides the best service. 


Please delete the instruction for use and remove any yellow highlighting before including this as part of the tender package.


			


			Status (X)


			Response


YES/NO


			Supplier comments & additional information





			(1) Primary Business Information 





			Please provide a copy of registration, date of incorporation, ownerships, declaration of undertaking


			R


			Y/N


			





			(2) Implementation Experience





			Please state prior experience in implementing cash programme of similar nature and/or scale, with names of countries, programmes, and service recipients. 


			I


			Y/N


			





			(3) Size Organization and Management 





			Please provide annual turnover, total/assets/total liabilities/audited financial statements etc. (for lead FSP and for partners[footnoteRef:1] if applicable [1:  Depending on the situation we might need to evaluate the FSP partners as well as the FSP so adapt the questions in the template accordingly.] 



			R


			Y/N


			





			The Financial Service Provider is responsible for and liable for the quality of its partners.


			R


			Y/N


			





			(4) Reputation, Reliability and Solvency  





			Financial service provider meets industry standards for regulatory, compliance and risk management (including partners and sub-contractors).


			R


			Y/N


			





			Financial service provider meets industry standards for data Protection, integrity and security (including partners and sub-contractors). 


			R


			Y/N


			





			Financial service provider is fully responsible for meeting in-country legal, regulatory and currency requirements.


			R


			Y/N


			





			Financial service provider offers competitive rates to the Red Cross Red Crescent and its Partners


			R


			Y/N


			





			(5) Guarantee from Government body 





			Please provide any information of bank guarantees or similar provided to enhance your service 


			I


			n/a


			





			(6) Fund Flow Process from IFRC to recipient 





			What are the minimum/maximum transfer limits or thresholds and what is the minimum/maximum level of funds that need to be in the holding account at any time?


			I


			n/a


			





			Please provide information on the process and how long it will take for the funds to be available for distribution once they have been transferred from the IFRC bank account to the supplier bank account


			I


			n/a


			





			(7) Safety and Security Risks





			Adequate insurance and risk management mechanisms should be put in place by the FSP and will not be covered by the IFRC.  


			R


			Y/N


			





			The supplier will be responsible and liable for the money until it is distributed to the recipients.  The IFRC cannot take any responsibility or liability for any type of loss incurred during transport or before, during or after distribution.


			R


			Y/N


			





			The use of armed escorts is not allowed for transport and distribution of IFRC funds and programmes.  Please explain how the money will be transported and distributed safely and securely.


			R


			Y/N


			





			The supplier is responsible for securing and transporting the money to the delivery point and setting up the cashiers.  Please describe how that process will work in practice.


			R


			Y/N


			





			Describe the data protection policy is in place governing management (collection, storing, processing, sharing, transfer to third parties and disposal) of beneficiary data.  Please detail any local laws you must uphold with regards to data protection.


			R


			Y/N


			





			The service provider is able to encrypt the data between the aid agency and the FSP and any sub-contracts


			R


			Y/N


			





			(8) Financial service provider payment product requirements





			Please describe your electronic cash solution, how it works, who can access it, what the requirements for access are, what language it operates in, what training can be provided for users.


			I


			n/a


			





			Please descript the registration process, share a template if available.  Are bulk registrations possible and if so in what format (Excel, CSV files etc.)


			I


			n/a


			





			Please describe what information is required from IFRC, when and in what form for the electronic transfer to me made to our registered recipients. 


			I


			n/a


			





			The service provider shall define a focal person who can provide technical support to the IFRC including trouble shooting during office hours on distribution days.


			R


			Y/N


			





			Card-based tool requirements – ATM/PoS, single-load / multi-load, branded/unbranded, activation, restrictions etc. 


			R/P


			Y/N


			





			On-line user interface:  Can you provided a web-based, online system for  managing account, simple, user-friendly, available in LANGUAGE, with IT REQUIREMENT FOR SOFTWARE/HARDWARE


			R/P


			Y/N


			





			(9) FSP Cash Disbursement abilities  





			Cash can be provided now to COMMUNITY  GROUPS (e.g. nationals, non-nationals, refugees etc.) Please explain what criteria is required to do this. If not please provide approximate time lines for activities that need to be conducted before distribution can occur.


			R


			Y/N


			





			Cash can be provided now to COMMUNITY GROUPS e.g. nationals, non-nationals, refugees etc.)  With LIMITATIONS (e.g. no mobile phones, no documents, cannot leave camp etc.) Please explain what criteria is required to do this. If not, please provide approximate time lines for activities that need to be conducted before distribution can occur.


			P


			Y/N


			





			Details of all checks including but not limited to: Know Your Customer (KYC), Anti-Money Laundering (AML) and anti-terrorism checks. What information and in what form do you need, what data will you share, in what format and with whom?  For COMMUNITY TYPES (a) nationals and (b) non-nationals etc.  


			I


			n/a


			





			Please specify if any government approval is required before being proceeding cash disbursement to COMMUNITIES/LOCATIONS (e.g. camps). If so, describe the process


			I


			n/a


			





			Cash will be provided over the counter to recipients.  Please confirm which denominations would be provided. 


			I


			n/a


			





			Please advise how many payments per day would be processed and what volume of cash could be distributed a day. 


			I


			n/a


			





			The distribution procedures shall be agreed as per the contract between the Supplier and the IFRC. The IFRC proposes to share the information for a distribution (location, number of beneficiaries, cash grant values) with the supplier X days before the distribution.   Please share your standard distribution procedures or outline how this process will work including information required. Confirm if you can meet the proposed timelines and if not please propose timelines you could meet.


			R


			Y/N


			





			Acceptance of monitoring during distributions by IFRC and/or a third party


			R


			Y/N


			





			Any undistributed funds at the end of (a) a distribution (b) a phase and (c) the project shall be reverted to the IFRC as per the terms and conditions of the contract.


			R


			Y/N


			





			(10) Coverage 





			Financial service provider must be able to provide cash in at least one / some / all LOCATIONS


			R


			Y/N


			





			Financial service provider provides a high level of access in LOCATIONS. Give indicative numbers of branches, cash-out agents, microfinance partners, mobile banking, other (please specify) etc.  Financial service provider provides a high level of access in COMMUNITIES/LOCATIONS 


			R


			Y/N


			





			Please provide information on any geographical areas (specify level of detail) where the PRODUCTS / DELIVERY MECHANISMS will not function or has limited coverage


			I


			n/a


			





			Inform what are the operating hours and days to disburse the cash in each COMMUNITY/LOCATION (state the village/camp name) 


			I


			n/a


			





			TYPE OF NATURAL DISASTER (e.g. flooding, monsoon etc.) contingency plans. Please explain how access levels will be affected by seasonal weather and which if any geographical areas you might not be able to service or would have limited coverage.  Please describe your contingency plans and alternative solutions for people to receive their money, for example during NATURAL DISASTER season. Respective areas are LOCATIONS


			I


			n/a


			





			(11) Other / Added value FSP activities 





			Training Capabilities: staff & volunteers / community 


			R/P


			Y/N


			





			Technical Support – please describe the technical support for Red Cross Red Crescent staff in managing the payment tool.


			R


			Y/N


			





			Customer service capabilities: helpline, addressing issues, languages, providing statistics etc. please describe the service available 


			P


			Y/N


			





			Other – if you have financial inclusion / mass communication services / innovative solution etc. please describe how this works 


			I


			n/a


			





			(12) FSP Reporting and Reconciliation Abilities





			The supplier shall distribute cash grants and allow the beneficiary sufficient time to count the funds received in a safe/private location agreed upon with IFRC and FSP.  Each beneficiary will sign the distribution list as proof of receipt. The distribution list (Identification Number, name, amount and signature) will be provided by IFRC.  A copy of the receipt will later be provided to the IFRC.


			R


			Y/N


			





			For 1. Cash Disbursement. At the end of each distribution, a daily distribution and reconciliation report is signed by IFRC and FSP.  The FSP shall submit on the day of the distribution:


a. Daily Reconciliation Report in English provided by IFRC


b. Supporting documentation: collected token and distribution list signed





If the deadline is not achievable, please provide an alternative


			R


			Y/N


			





			For 2. Electronic cash. Financial service provider must provide (i) an Official a Proof of Payment Record with name/reference number, data and value.  The Financial Service provider could provide a report on total amount 1. Received from IFRC 2. Transferred to beneficiaries 3. Total spent by beneficiaries 4 Balance unspent by beneficiaries


			R


P


			Y/N


Y/N


			





			The FSP shall submit on a weekly or monthly basis a consolidated report with the following data:


c. Consolidated distribution report


d. Service fee invoice





			R


			Y/N


			





			Financial service provider has the ability to produce electronic status statements and engage in reconciliation processes with the IFRC.


			P


			Y/N


			





			Miscellaneous





			Financial service provider can provide all prices for the service in the Pricing Template


			R


			Y/N


			





			Please confirm that you can meet the deadlines for implementation outlined in the SoW.  If not please provides an alternative  timeline for implementing the cash assistance 
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Synthesis








			Summary of Technical and Financial Evaluation of bids for Services





			Technical Evaluation - max 70 points


			Minimum qualifying score for technical evaluation - 70 points


									Service Provider 1						Service Provider 2						Service Provider 3						Service Provider 4


			Financial Technical  Evaluation score                (base max 30 points)						0						0						0						0





			Qualified for financial evaluation						NA						NA						NA						NA


									ERROR:#REF!						ERROR:#REF!						ERROR:#REF!						ERROR:#REF!


			Technical Evaluation score                (base max 70 points)						0						0						0						0





			Technical Evaluation score                   (base max 70 points)						NA						NA						NA						NA








			Technical Ranking																								





			Financial Evaluation - max 30 points																														                                                                                                                                                                                                                                                





			Financial Evaluation score                  (base max 30 points)						30.00						0.00						0.00						0.00


									ERROR:#REF!						ERROR:#REF!						ERROR:#REF!						ERROR:#REF!


			Financial Ranking																								





			Summary of Technical and Financial Evaluation





			Total evaluation score                         (base max 100 points)						NA						NA						NA						NA





			Total Ranking 
(Technical 70 + Financial 30)																								


			Request for Proposal (RFP) N°:





			Country / Location:





			Service Item Details:





			Service Provider Recommendation:





			Prepared and submitted by / date:


									Evaluator / Procurement Officer


			Approved by:


									Head of Logistics
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Service Provider 1 








															Service Provider 1 :





						TECHNICAL EVALUATION GRID





															Comment / proof provided						Rating   (1-4)						max. nb of points			Sub Total in %			Max. points (base100)			Points gained			Total points gain			Total max. allocated points


						Structure and Capacity			1			Primary business information, copy of registration, date of incorporation, ownerships, declaration of undertaking. 						0									2			7%			2			0.00			- 0			30


									2			Implementation experience. Implementing cash programme of similar nature and/or scale with names of countries, programmes and service recipients. Though experience in humanitarian context is preferred, scale should be emphasised over context.
						0									2			7%			2			0.00


									3			Size, Organization and Management. Includes Annual turnover of the company, Total assets/Total liabilities, and Accessibility/Coverage within the country . This reflects capacity and reliability to carry deliver service. 						0									4			13%			4			0.00									100%			30%


						Financial Health and Credibility 			4			Reputation, Reliability, and Solvency, Credit rating and/or audited financial statements is used to assess the financial health of the company.  If rating is not available, audited financial statements for two years (covering three financial periods) should be used for analysis.						0						2			16			53%			16			0.00


									5			Guarantee from Government body, Based on nature and amount of guarantee (e.g. Banks guaranteed by Government may compensate for low credit rating in countries under exceptional economic circumstances)						0									2			7%			2			0.00


						Fund transfer process			6			Fund flow process, from IFRC to beneficiary, This would allow evaluation of parties/partners involved in the transaction, and the level of exposure to financial risks.						0									4			13%			4			0.00


						FINANCE TECHNICAL VALIDATION (If total points gained is below 14 - the offer shall not be evaluated further)															0			2			30			1			30			0.00			0			30


						Adequacy of Proposed Methodology and Work Plan			7			Security and Risk Management. (Appropriateness for operational context). The extend to which the proposal mitigates theft of funds and data protection breaches			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Not sure we can rate this without knowing what "officially registered mean or what "checks performed" means			0									5			7%			5			0.00			- 0			70


									8			FSP Payment Service Solution . (technical solution) Is the proposed solution suitable to meet the programme objectives? Are important issues approached in an innovative and efficient way?						0									15			21%			15			0.00


									9			Cash Disbersement abilities  (transfer and liquidity capability) Ability to transfer funds to the targets community, the ability for the targeted comminity to received their funds, with sufficient liquidity and how will undistributed funds be handled? 			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Reports are in Greek language not English.			0									15			21%			15			0.00


									10			Coverage. (branches, locations  and opening times). Is  agent distribution network is big enough, close enough  and reliable enough  to enable distribution without significant time/cost to recipients			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
FSP responded No to 4 mandatory requirements, this has to be a 0 or 1 rating.  Needs clarification because it looks like the on-line system is for the card user not agency. Also system is in Greek language only and "could be translated into English for phase 2 but unlear on cost/timelines)			0									10			14%			10			0.00


									11			FSP Training, Technical  Support and oher abilities (including financila inclusion, mass communication etc) The value added activities that can be provided by FSP to enhance or facilitate  the implementation. 						0									5			7%			5			0.00


									12			FSP reporting abilities (reporting/documenting abilities) Ability to track and monitor expenditures between IFRC and FSP; FSP and beneficiary. Is there sufficient reporting to fulfill to audit's minimum requirements? Is there a fair degree of functionality that facilitiates the monitoring of the proposed work plan? 						0									10			14%			10			0.00


									13			Clarity of proposal.                                                                                  Are the various points coherent and decision points well defined?			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
There is no leadtime given for MasterCard to approve the logo and card design.  The others say MC need approx 8 weeks to agree logo.  Needs clarification.			0									5			7%			5			0.00


									14			Timeliness of Output.                                                                   Is proposed activity schedule realistic?                                               Are requested output provided on time ?						0									5			7%			5			0.00									100%			70%


						PROGRAMME TECHNICAL VALIDATION															0			0			70			1			70			0.00			0			70


						TOTAL TECHNICAL VALIDATION																					100			3			100			0.00			0			100						ERROR:#REF!











									Rating to apply


									1			Poor


									2			Satisfactory


									3			Good			Prepared and submitted by: 


									4			Very Good															Evaluator / Procurement Officer


						Feedback for service provider:
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Techincal rating (2)


						1. Technical rating based on credit rating (according to Fitch, though equivalent may be used)


						0			Zero			Default/Restricted Default/No Rating


						1			Poor			C/CC/CCC/B/BB


						2			Satisfactory			BBB


						3			Good			A


						4			Very good			AA/AAA





						2. Guarantee from Government Body


						0			Zero			Below 50%, or no guarantee


						1			Poor			50-69%


						2			Satisfactory			70-79%


						3			Good			80-99%


						4			Very good			100%











Service Provider 2








															Service Provider 2 :





						TECHNICAL EVALUATION GRID





															Comment / proof provided						Rating   (1-4)						max. nb of points			Sub Total in %			Max. points (base100)			Points gained			Total points gain			Total max. allocated points


						Structure and Capacity			1			Primary business information, copy of registration, date of incorporation, ownerships, declaration of undertaking. 						0									2			7%			2			0.00			- 0			30


									2			Implementation experience. Implementing cash programme of similar nature and/or scale with names of countries, programmes and service recipients. Though experience in humanitarian context is preferred, scale should be emphasised over context.
						0									2			7%			2			0.00


									3			Size, Organization and Management. Includes Annual turnover of the company, Total assets/Total liabilities, and Accessibility/Coverage within the country . This reflects capacity and reliability to carry deliver service. 						0									4			13%			4			0.00									100%			30%


						Financial Health and Credibility 			4			Reputation, Reliability, and Solvency, Credit rating and/or audited financial statements is used to assess the financial health of the company.  If rating is not available, audited financial statements for two years (covering three financial periods) should be used for analysis.						0						2			16			53%			16			0.00


									5			Guarantee from Government body, Based on nature and amount of guarantee (e.g. Banks guaranteed by Government may compensate for low credit rating in countries under exceptional economic circumstances)						0									2			7%			2			0.00


						Fund transfer process			6			Fund flow process, from IFRC to beneficiary, This would allow evaluation of parties/partners involved in the transaction, and the level of exposure to financial risks.						0									4			13%			4			0.00


						FINANCE TECHNICAL VALIDATION (If total points gained is below 14 - the offer shall not be evaluated further)															0			2			30			1			30			0.00			0			30


						Adequacy of Proposed Methodology and Work Plan			7			Security and Risk Management. (Appropriateness for operational context). The extend to which the proposal mitigates theft of funds and data protection breaches			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Not sure we can rate this without knowing what "officially registered mean or what "checks performed" means			0									5			7%			5			0.00			- 0			70


									8			FSP Payment Service Solution . (technical solution) Is the proposed solution suitable to meet the programme objectives? Are important issues approached in an innovative and efficient way?						0									15			21%			15			0.00


									9			Cash Disbersement abilities  (transfer and liquidity capability) Ability to transfer funds to the targets community, the ability for the targeted comminity to received their funds, with sufficient liquidity and how will undistributed funds be handled? 			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Reports are in Greek language not English.			0									15			21%			15			0.00


									10			Coverage. (branches, locations  and opening times). Is  agent distribution network is big enough, close enough  and reliable enough  to enable distribution without significant time/cost to recipients			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
FSP responded No to 4 mandatory requirements, this has to be a 0 or 1 rating.  Needs clarification because it looks like the on-line system is for the card user not agency. Also system is in Greek language only and "could be translated into English for phase 2 but unlear on cost/timelines)			0									10			14%			10			0.00


									11			FSP Training, Technical  Support and oher abilities (including financila inclusion, mass communication etc) The value added activities that can be provided by FSP to enhance or facilitate  the implementation. 						0									5			7%			5			0.00


									12			FSP reporting abilities (reporting/documenting abilities) Ability to track and monitor expenditures between IFRC and FSP; FSP and beneficiary. Is there sufficient reporting to fulfill to audit's minimum requirements? Is there a fair degree of functionality that facilitiates the monitoring of the proposed work plan? 						0									10			14%			10			0.00


									13			Clarity of proposal.                                                                                  Are the various points coherent and decision points well defined?			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
There is no leadtime given for MasterCard to approve the logo and card design.  The others say MC need approx 8 weeks to agree logo.  Needs clarification.			0									5			7%			5			0.00


									14			Timeliness of Output.                                                                   Is proposed activity schedule realistic?                                               Are requested output provided on time ?						0									5			7%			5			0.00									100%			70%


						PROGRAMME TECHNICAL VALIDATION															0			0			70			1			70			0.00			0			70


						TOTAL TECHNICAL VALIDATION																					100			3			100			0.00			0			100						ERROR:#REF!











									Rating to apply


									1			Poor


									2			Satisfactory


									3			Good			Prepared and submitted by: 


									4			Very Good															Evaluator / Procurement Officer


						Feedback for service provider:
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Service Provider 3








															Service Provider 3:





						TECHNICAL EVALUATION GRID





															Comment / proof provided						Rating   (1-4)						max. nb of points			Sub Total in %			Max. points (base100)			Points gained			Total points gain			Total max. allocated points


						Structure and Capacity			1			Primary business information, copy of registration, date of incorporation, ownerships, declaration of undertaking. 						0									2			7%			2			0.00			- 0			30


									2			Implementation experience. Implementing cash programme of similar nature and/or scale with names of countries, programmes and service recipients. Though experience in humanitarian context is preferred, scale should be emphasised over context.
						0									2			7%			2			0.00


									3			Size, Organization and Management. Includes Annual turnover of the company, Total assets/Total liabilities, and Accessibility/Coverage within the country . This reflects capacity and reliability to carry deliver service. 						0									4			13%			4			0.00									100%			30%


						Financial Health and Credibility 			4			Reputation, Reliability, and Solvency, Credit rating and/or audited financial statements is used to assess the financial health of the company.  If rating is not available, audited financial statements for two years (covering three financial periods) should be used for analysis.						0						2			16			53%			16			0.00


									5			Guarantee from Government body, Based on nature and amount of guarantee (e.g. Banks guaranteed by Government may compensate for low credit rating in countries under exceptional economic circumstances)						0									2			7%			2			0.00


						Fund transfer process			6			Fund flow process, from IFRC to beneficiary, This would allow evaluation of parties/partners involved in the transaction, and the level of exposure to financial risks.						0									4			13%			4			0.00


						FINANCE TECHNICAL VALIDATION (If total points gained is below 14 - the offer shall not be evaluated further)															0			2			30			1			30			0.00			0			30


						Adequacy of Proposed Methodology and Work Plan			7			Security and Risk Management. (Appropriateness for operational context). The extend to which the proposal mitigates theft of funds and data protection breaches			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Not sure we can rate this without knowing what "officially registered mean or what "checks performed" means			0									5			7%			5			0.00			- 0			70


									8			FSP Payment Service Solution . (technical solution) Is the proposed solution suitable to meet the programme objectives? Are important issues approached in an innovative and efficient way?						0									15			21%			15			0.00


									9			Cash Disbersement abilities  (transfer and liquidity capability) Ability to transfer funds to the targets community, the ability for the targeted comminity to received their funds, with sufficient liquidity and how will undistributed funds be handled? 			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Reports are in Greek language not English.			0									15			21%			15			0.00


									10			Coverage. (branches, locations  and opening times). Is  agent distribution network is big enough, close enough  and reliable enough  to enable distribution without significant time/cost to recipients			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
FSP responded No to 4 mandatory requirements, this has to be a 0 or 1 rating.  Needs clarification because it looks like the on-line system is for the card user not agency. Also system is in Greek language only and "could be translated into English for phase 2 but unlear on cost/timelines)			0									10			14%			10			0.00


									11			FSP Training, Technical  Support and oher abilities (including financila inclusion, mass communication etc) The value added activities that can be provided by FSP to enhance or facilitate  the implementation. 						0									5			7%			5			0.00


									12			FSP reporting abilities (reporting/documenting abilities) Ability to track and monitor expenditures between IFRC and FSP; FSP and beneficiary. Is there sufficient reporting to fulfill to audit's minimum requirements? Is there a fair degree of functionality that facilitiates the monitoring of the proposed work plan? 						0									10			14%			10			0.00


									13			Clarity of proposal.                                                                                  Are the various points coherent and decision points well defined?			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
There is no leadtime given for MasterCard to approve the logo and card design.  The others say MC need approx 8 weeks to agree logo.  Needs clarification.			0									5			7%			5			0.00


									14			Timeliness of Output.                                                                   Is proposed activity schedule realistic?                                               Are requested output provided on time ?						0									5			7%			5			0.00									100%			70%


						PROGRAMME TECHNICAL VALIDATION															0			0			70			1			70			0.00			0			70


						TOTAL TECHNICAL VALIDATION																					100			3			100			0.00			0			100						ERROR:#REF!











									Rating to apply


									1			Poor


									2			Satisfactory


									3			Good			Prepared and submitted by: 


									4			Very Good															Evaluator / Procurement Officer


						Feedback for service provider:
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Service Provider 4








															Service Provider 1 :





						TECHNICAL EVALUATION GRID





															Comment / proof provided						Rating   (1-4)						max. nb of points			Sub Total in %			Max. points (base100)			Points gained			Total points gain			Total max. allocated points


						Structure and Capacity			1			Primary business information, copy of registration, date of incorporation, ownerships, declaration of undertaking. 						0									2			7%			2			0.00			- 0			30


									2			Implementation experience. Implementing cash programme of similar nature and/or scale with names of countries, programmes and service recipients. Though experience in humanitarian context is preferred, scale should be emphasised over context.
						0									2			7%			2			0.00


									3			Size, Organization and Management. Includes annual turnover of the company, total assets/total liabilities, and accessibility/coverage within the country . This reflects capacity and reliability to carry deliver service. 						0									4			13%			4			0.00									100%			30%


						Financial Health and Credibility 			4			Reputation, Reliability, and Solvency, Credit rating and/or audited financial statements is used to assess the financial health of the company.  If rating is not available, audited financial statements for two years (covering three financial periods) should be used for analysis.						0						2			16			53%			16			0.00


									5			Guarantee from Government body, Based on nature and amount of guarantee (e.g. Banks guaranteed by Government may compensate for low credit rating in countries under exceptional economic circumstances)						0									2			7%			2			0.00


						Fund transfer process			6			Fund flow process, from IFRC to beneficiary, This would allow evaluation of parties/partners involved in the transaction, and the level of exposure to financial risks.						0									4			13%			4			0.00


						FINANCE TECHNICAL VALIDATION (If total points gained is below 14 - the offer shall not be evaluated further)															0			2			30			1			30			0.00			0			30


						Adequacy of Proposed Methodology and Work Plan			7			Security and Risk Management. (Appropriateness for operational context). The extend to which the proposal mitigates theft of funds and data protection breaches			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Not sure we can rate this without knowing what "officially registered mean or what "checks performed" means			0									5			7%			5			0.00			- 0			70


									8			FSP Payment Service Solution . (technical solution) Is the proposed solution suitable to meet the programme objectives? Are important issues approached in an innovative and efficient way?						0									15			21%			15			0.00


									9			Cash Disbersement abilities  (transfer and liquidity capability) Ability to transfer funds to the targets community, the ability for the targeted comminity to received their funds, with sufficient liquidity and how will undistributed funds be handled? 			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
Reports are in Greek language not English.			0									15			21%			15			0.00


									10			Coverage. (branches, locations  and opening times). Is  agent distribution network is big enough, close enough  and reliable enough  to enable distribution without significant time/cost to recipients			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
FSP responded No to 4 mandatory requirements, this has to be a 0 or 1 rating.  Needs clarification because it looks like the on-line system is for the card user not agency. Also system is in Greek language only and "could be translated into English for phase 2 but unlear on cost/timelines)			0									10			14%			10			0.00


									11			FSP Training, Technical  Support and oher abilities (including financial inclusion, mass communication etc) The value added activities that can be provided by FSP to enhance or facilitate  the implementation. 						0									5			7%			5			0.00


									12			FSP reporting abilities (reporting/documenting abilities) Ability to track and monitor expenditures between IFRC and FSP; FSP and beneficiary. Is there sufficient reporting to fulfill to audit's minimum requirements? Is there a fair degree of functionality that facilitiates the monitoring of the proposed work plan? 						0									10			14%			10			0.00


									13			Clarity of proposal.                                                                                  Are the various points coherent and decision points well defined?			


Claire DURHAM: Claire DURHAM:
There is no leadtime given for MasterCard to approve the logo and card design.  The others say MC need approx 8 weeks to agree logo.  Needs clarification.			0									5			7%			5			0.00


									14			Timeliness of Output.                                                                   Is proposed activity schedule realistic?                                               Are requested output provided on time ?						0									5			7%			5			0.00									100%			70%


						PROGRAMME TECHNICAL VALIDATION															0			0			70			1			70			0.00			0			70


						TOTAL TECHNICAL VALIDATION																					100			3			100			0.00			0			100						ERROR:#REF!











									Rating to apply


									1			Poor


									2			Satisfactory


									3			Good			Prepared and submitted by: 


									4			Very Good															Evaluator / Procurement Officer


						Feedback for service provider:





















































Finance validation





									Finance Validation of Financial Intermediaries in Cash Based Programmes





									Cash based programming Financial Procedures and guidelines, August 2015





						3.2.1			Financial intermediary assessment and appointment process (summary below):





						i)			Financial intermediary for CBP is appointed as a service provider under Procurement procedure


						ii)			As financial intermediary functions as a bank; receive IFRC funds and make payments on behalf of IFRC, the appointment is also subject to Banking and currency procedure


						iii)			As per Banking Policy and Procedure, Treasury service is responsible to select the bank based on proposal from requesting office, based on key criteria: reputation, reliability, solvency, availability, security and cost of services


						iv)			Supporting document for financial intermediary - logistics requisition, request for quotation/proposal, evaluation forms/comparative bids analysis, agreement/contract, proof of service delivery, invoice


						v)			Bank details of the service provider and related banks must be stated in the agreement (no changes shall be done without addendum to the contract)


						vi)			Reports (type and frequency) needed from the service provider must be stated in the agremeent


						vii)			Matching and reconciliaton shall be done by programme team before requesting for payment








									Validation criteria and ratings for the techncial grid  (maximum rating is 4)									Weight            (out of 100)





						1			Structure and capacity			a			Proof of business			2


															Business registration and ownership information should be provided in the Supplier registration form


															Rating is given for complete documentation/information, details of ownership and partnerships and the reliability/reputation of owners/partners, and relevance of business specialisation for the tender


												b			Implementation experience			5


															Experience in cash programme of similar nature and/or scale with names of clients/countries and scale of programme (in monetary value). 


															Rating is given for nature, scope, and extent of relevant experience (number of clients/countries, scale). Humanitarian experience is important but overall experience in the industry will be strongly considered. 


												c			Size, organization, and management			4


															Organisational structure, annual turnover, total assets, and accessibility/coverage in the country of operation . This reflects capacity and reliability to deliver service. 


															Rating is based on organisation size (number of staff, clients), branches, years in business, business presence and profile.





						2			Financial Health and Credibility			a			Reputation, Reliability and Solvency			10


															Credit rating is used to assess the financial health of the company. If rating is not available, audited financial statements for two years (covering three financial periods) should be used for analysis.


															Credit rating should be from the big 3 (Standard & Poor's, Moody's or Fitch), where the rating can be easily interpreted and compared. IFRC uses Fitch. Ratings from other agencies would be considered (e.g. Dun and Bradstreet) if it is recent (done in the last 12 months), and can be easily interpreted and used for the analysis - e.g. supported with formal rating report. Guidance in the table below.


															Financial statements must be audited and complete (balance sheet, income and expenditure statement, statement of equity, and supported with notes to the financial statements). Audited financial statements would be analysed based on liquidity ratios (e.g. current ratio) and solvency ratios (debt to asset/equity). This is to assess that the company is not having going concern issues and has the capacity to meet its short and long term debts. Audited financial information is also to validate other information (e.g. annual turnover provided in the supplier regu information in the supplier registration form on annual turnover, which is used to assess the size of the company.


												b			Guarantee from Government body			2


															This is not mandatory but provides assurance. Banks guarantees by Government would compensate for  for low credit rating in countries under exceptional economic circumstances)


															A general google search can help to find recent news items to assist the evaluation.


															Rating is based on the nature and amount of guarantee. Guidance in the table below.



























































						3			Fund Transfer process			a			Fund flow process, from IFRC to beneficiary			5


															This would allow evaluation of parties/partners involved in the transaction, both for efficieny and to reduce the level of exposure to financial risks. The currency and associated channels used for funds may be resticted to different regulations.


															Rating is based simplicity, transparency, timing involved, and level of exposure to risks.
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									COMPARATIVE BID ANALYSIS FOR SERVICES


																																													Request for Proposal (RFP) N°:





			Project Code:																																										Service Item Details:  





			Budget CHF:																																										Country :





			Name of Service Provider						0												0												0												0


			Quotation reference and date


			Currency of quote						USD												USD												USD												USD


			Rate of exchange						1.5												1.5												1.5												1.5


			Description of service items			Quantity			Unit Price			TOTAL			CHF Unit price			CHF Total			Unit price			TOTAL			CHF Unit price			CHF Total			Unit price			TOTAL			CHF Unit price			CHF Total			Unit price			TOTAL			CHF Unit price			CHF Total


			Cards			100			5.00			500.00			7.50			750.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00


			Service fee									0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00


			Set up costs									0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00			0.00


												0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00


												0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00


												0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00


												0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00						0.00			0.00			0.00





												500.00						750.00						0.00						0.00						0.00						0.00						0.00						0.00








			GRAND TOTAL						USD			500.00			CHF			750.00			USD			0.00			CHF			NA			USD			0.00			CHF			NA			USD			0.00			CHF			NA





			Lowest price among all competing bidders												lowest price			750.00									lowest price			750.00									lowest price			750.00									lowest price			750.00


			Financial evaluation score (equivalent nb of points)												score			30.00									score			0.00									score			0.00									score			0.00





			Terms of payment


			Bid validity date


			Meets IFRC required specifications


			Comments:





																														Date


			Recommended Service Provider:


																														Prepared and submitted by:





			Reason:


																														Head of Field Office / Department:









































































































































image1.png


+(C

International Federation
of Red Cross and Red Crescent Societies








image2.png


+(C

International Federation
of Red Cross and Red Crescent Societies








image3.emf


1. Technical rating based on credit rating (according to Fitch, though equivalent may be used)



0Zero Default/Restricted Default/No Rating



1Poor C/CC/CCC/B/BB



2Satisfactory BBB



3Good A



4Very good AA/AAA



2. Guarantee from Government Body



0Zero Below 50%, or no guarantee



1Poor 50-69%



2Satisfactory 70-79%



3Good 80-99%



4Very good 100%
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Cost Breakdown  Template.xlsx




Cost Breakdown Template.xlsx

Pricing template


			Supplier Name:


			Order/Invoicing Currency			EUR


			Financial instrument 			Unit cost			Quantity			Unit of measure			Total			Comments


			Card  (initial purchase)									per card						Minimum re-order level is …


			Card  (replacement)						n/a			per card			n/a			Minimum re-order level is …


			Sweep back of funds fees															Please advise if this is possible


			Card printing IFRC or HRC logo


			Card Printing IFRC and HRC or ECHO logos


			Card Printing IFRC and HRC and ECHO logos


			Letter and card printing





			Card Fees			Unit cost			Quantity			Unit of measure			Total			Comments


			Activation


			Deactivation


			Transaction decline


			Balance request


			ATM withdrawal															Optional


			PoS purchase


			Internet purchase															Optional


			Project/Project Fees			Unit cost			Quantity			Unit of measure			Total			Comments


			Set up costs


			Service fees


			Training fees


			Focal point for IFRC/HRC trouble shooting															Office hours





			Mass Communication via SMS			Unit cost			Quantity			Unit of measure			Total			Comments


			Set up costs


			Service fees


			Conditions: please advise all conditions including but not limited to: minimum order levels, minimum holding-account values for card load, OFAC/AML  (or equivalent, where beneficiary information is shared with a 3rd part outside of the vendor and IFRC/HRC) checks for the card holder
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Annex 7 IFRC REVISED FSP STANDARD CONTRACT TEMPLATE Nov 2019.docx

Annex 7.  IFRC Standard Contract Template


This model agreement for cash transfer services consists of five parts:1) The standard legal contract, 2) Annex A, the general terms and conditions, usually applicable to all service agreements, 3) Annex D, the Data Processing Agreement (the “DPA”), which forms an integral part of the present Agreement, 4) Annex E, IFRC Policy on the Protection of Personal Data (“Data Protection Policy”)  and 5) Annexes B and C, the specific terms, depending on the delivery mechanism that will be used for the CBP. 


This standard contract is designed to support rapid and initial programming by providing a template that has been developed and pre-approved by the IFRC Legal Department. Please note that if the terms and conditions need to be adapted for particular situations, the legal department should be contacted. That being said, it is not advisable to change any of the general terms and conditions  


Please note that highlighted areas need to be filled in, prior to signature. Please note the authorization and approval levels and follow procedures for signature of the agreement, as per the Contract Approval Matrix (available on FedNet.)


Agreement for Cash Transfer Services


			Agreement entered into between 
the International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies 
(‘Federation’ or ‘IFRC’)


and


(insert name of service provider)
(‘Service Provider’)








			IFRC address and contact details


			(insert relevant address, depending on which office is executing this contract)





			Service provider address and contact details


			(insert relevant address with all contact details) 





			Service Provider Bank Account Details 


			Payee name and address:


Bank account number


Bank account currency:


IBAN and SWIFT code:


Bank name and address:


Note: All transfers for this contract must be made to this account, and changes to the account details must be formalized by an addendum to the contract.











			1. Service


			(insert relevant information on service provided including all roles and responsibilities undertaken by the Service Provider and amounts involved. The whole project description may be added in an annex as well.) (the ‘Services’)





			2. Term 


			This Agreement shall commence on (insert date) and shall expire on (insert date), unless sooner terminated under the terms of this Agreement.





			3. Service Fee


			As full consideration for the Services performed by the Service Provider under the terms of this Agreement, upon certification that the Services have been satisfactorily performed, the IFRC shall pay the Service Provider: 


a total fee of (insert total amount) broke down as follows: (insert any transaction fee, unit cost in case of good or list of prices etc.)


Payment schedule as follows: (insert amounts and dates of instalments)


Payment will be made to the account designated in the Service Provider’s relevant invoice.





			4.	Terms and conditions


			This Agreement is subject to the attached General Terms and Conditions as Annex A, the Data Processing Agreement at Annex D, the Data Protection Policy at Annex E, and, as applicable to the type of service to be provided in the following annexes, as Annexes B and C:


☐ cash and/or commodity vouchers


☐ cash distribution through a third party/transfer company 


Please tick the appropriate box to indicate clearly the type of services and the additional conditions applicable to such service. 





			5. Special Conditions / Amendments to the General Terms and Conditions Amended and/ or additional clauses


			[Parties may, depending on the context include special conditions of contract to be read in conjunction with the General Terms and Conditions of Contract and /or may explicitly modify the General Terms and Conditions subject to the approval of Legal Affairs].  


 Example of an amendment: 


Clause 3 (g) of the General Terms and Conditions is deleted.  


Clause 4 (b) replaced with xxxxxxxxxxxxxx














			For the IFRC 





			Name and title


			Date


			Signature





			





			











			





			





			For the Service Provider


I acknowledge that I have read and accept all terms and conditions of this agreement, including the attached General Terms and Conditions and specific conditions as per the annexes.





			Name and Title


			Date


			Signature





			





			











			

















ANNEX A:  GENERAL TERMS AND CONDITIONS


1.	LEGAL STATUS


	The Service Provider shall be considered as having the legal status of an independent service provider. Agents or employees of the Service Provider shall not be considered in any respect as being employed or in any manner officials or staff members of the IFRC.


2. 	ASSIGNMENT OF PERSONNEL


	The Service Provider shall not assign any persons other than those accepted by the IFRC for work performed under this Agreement.


3.	OBLIGATIONS


	The Service Provider and all individuals assigned by it to perform services under this Agreement:


(a) Shall neither seek nor accept instructions from any authority external to the IFRC in connection with the performance of its/their Services under this Agreement. 


(b) Shall refrain from any action which may adversely affect the IFRC and shall fulfil its/their commitments with the fullest regard for the interests of the IFRC. 


(c) Shall assure compliance with all applicable laws of the country where the Service Provider is registered as well as those in which the activities are performed.


(d) Assure that all duties are conducted with integrity, free from any taint of dishonesty or corruption and that all persons are respected equally without any distinction or discrimination based on nationality, race, gender, religious beliefs, class or political opinions.


(e) Shall not advertise or otherwise utilize to its/their advantage the fact that it is or has been a service provider with the IFRC.


(f) Shall not, in any manner whatsoever use the name, emblem or official seal of the IFRC or any abbreviation of the name of the IFRC in connection with its business or otherwise, except as required for the fulfilment of its contractual duties hereunder and then only with the express prior written approval of the IFRC Secretary General or his/her designate.


(g) Shall not communicate at any time to any other person (legal or natural), Government, National Society or authority external to the IFRC any information known to it/them by reason of its/their association with the IFRC which has not been made public, except in the course of their duties or by authorisation of the IFRC Secretary General or his/her designate; nor shall service providers or assigned individuals at any time use such information to its/their private advantage. 


(h) When performing the services on IFRC premises or at any location when representing the IFRC, shall act in a manner consistent with the values of the International Red Cross and Red Crescent Movement and shall abide by the rules of conduct set out in the IFRC’s Code of Conduct (a copy of which has been provided by the IFRC).  The Service Provider acknowledges and accepts that any violation of these rules of conduct by it or any individual assigned by it to perform services on its behalf shall be considered breach of an essential term of this contract.


(i) The obligations set out in sub-clauses (e), (f) and (g) above shall continue upon expiration or termination of this Agreement with the IFRC.	


4. REPRESENTATIONS AND WARRANTIES


	The Service Provider represents and warrants: 


(a) It is not engaged in the sale or manufacture, either directly or indirectly, of anti-personnel mines or any components produced primarily for the operation thereof.


(b) To ensure the respect of internationally agreed core labour standards, e.g. the ILO core labour standards, conventions on freedom of association and collective bargaining, elimination of forced and compulsory labour, elimination of discrimination in respect of employment and occupation, and the abolition of child labour.


(c) It is not engaged in any practice inconsistent with the rights set forth in the Convention on the Rights of the Child, including the requirement that children be protected from performing any work that is likely to be hazardous, to interfere with their education, or to be harmful to their health and development.


(d) It respects the basic social rights and working conditions of its employees, servants, agents and sub-service providers.


(e) There are no material claims or allegations outstanding against the service provider that might adversely affect the Federation or its reputation.


5.	TITLE RIGHTS


(a) During the term of this Agreement, the Service Provider shall disclose to the IFRC all ideas, inventions, business plans or any other materials developed by it during the term of this Agreement as a consequence of the services provided to the IFRC by the Service Provider.


(b) The IFRC shall be entitled to all property rights including but not limited to patents, copyrights and trademarks, with regard to material which bears a direct relation to, or is made in consequence of, the services provided to the IFRC by the Service Provider. At the request of the IFRC, the Service Provider shall assist in securing such property rights and transferring them to the IFRC in compliance with the requirements of applicable law. At the request of the IFRC, the Service Provider shall take all necessary steps, execute all necessary documents and generally assist in securing such property rights and transferring them to the IFRC in compliance with the requirements of applicable law.


(c) All materials prepared as well as, all data collected and processed in the course of the Service Provider’s work for the IFRC is the property of the IFRC. Such information cannot be used by the Service Provider for any purpose, other than that agreed under the terms of this Agreement, without the prior written approval of the IFRC Secretary General or his/her designate.


(d) Title to any equipment and supplies which may be furnished by the IFRC shall rest with the IFRC and any such equipment shall be returned to the IFRC as soon as possible, when no longer needed by the Service provider. In any event, all equipment and supplies must be returned to the IFRC upon the termination or expiration of this Agreement. Such equipment, when returned to the IFRC, shall be in the same condition as when delivered to the Service Provider, subject to normal wear and tear. The Service Provider bears all responsibility for lost or damaged equipment and supplies.


6.	TAX EXEMPTION


	The Service Provider’s fee shall reflect any tax exemption to which the IFRC is entitled by reason of any immunities which it enjoys.  If it is subsequently determined that any taxes which have been included invoiced are not required to be paid, the IFRC shall deduct the amount from the service fee or, if it has paid any such taxes, it shall be refunded by the Service Provider.


7. 	DELAY


	Without prejudice to clause 8 below, if the Services have not been completed during the agreed time period, any additional costs or damages incurred by the IFRC due to such delay may be withheld from any amounts owed to the Service Provider.


8.	TERMINATION 


(a) This Agreement may be terminated at any time by either party before the expiry date of the Agreement by giving written notice to the other party. The period of notice shall be five days in the case of agreements for a total period of less than two months and fourteen days in the case of agreements for a longer period.


(b) This Agreement may be terminated by the IFRC with immediate effect at any time if the Service Provider has breached any of his contractual obligations with the IFRC or if in the reasonable opinion of the IFRC the service provider has brought or is reasonably likely to bring the Red Cross/Red Crescent Movement’s reputation into disrepute.


(c) In the event of the Agreement being terminated prior to its due expiry date in this way, the Service Provider shall be compensated on a pro rata basis for no more than the actual amount of work performed to the satisfaction of the IFRC. Additional costs or damages incurred by the IFRC resulting from the termination of this Agreement by the Service Provider or by the IFRC in accordance with para (b) above, may be withheld from any amount otherwise due to the Service Provider by the IFRC.


9.	BANKRUPTCY


	Should the Service Provider file any petition for bankruptcy, or should the Service Provider make a general assignment for the benefit of its creditors, or should a receiver be appointed on account of the Service Provider’s insolvency, the IFRC may under the terms of this Agreement, terminate the same forthwith by giving the Service Provider written notice of such termination


10.	FORCE MAJEURE


	Force majeure, as used herein, shall mean acts of God, laws or regulations, industrial disturbances, acts of the public enemy, civil disturbances, explosions and any other similar cause of equivalent force not caused by, nor within the control of either party, and which neither party is able to overcome.  As soon as possible after the occurrence of the force majeure and within not more than 15 days, the Service Provider shall give notice and full particulars in writing to the IFRC of such force majeure if the Service Provider is thereby rendered unable, wholly or in part, to perform his obligations and meet his responsibilities under this Agreement. The IFRC shall then have the right to terminate this Agreement by giving in writing seven days notice of termination to the Service Provider, and the Service Provider shall return any deposit paid by the IFRC.


11.	INDEMNIFICATION AND INSURANCE


(a) The Service Provider shall indemnify, hold harmless and defend at its own expense the IFRC, its officers, agents and employees from and against all suits, claims, demands and liability of any nature or kind, including costs and expenses, arising out of acts or omissions of the Service Provider or its employees in the performance of this Agreement.


(b) The Service Provider shall provide and thereafter maintain for the duration of this Agreement and any extension thereof all appropriate workmen’s compensation insurance and furnish proof to the satisfaction of the IFRC of adequate liability insurance (including as relevant employers liability insurance, comprehensive general liability insurance, automobile liability insurance and professional liability insurance). The Service Provider shall further provide such health and medical insurance for its agents or employees as the service provider may consider advisable.


(c) The Service Provider shall maintain adequate insurance coverage in order to indemnify the IFRC for the full or partial loss of any amount of the funds, as a result of theft, or loss by any other means. The Service Provider shall provide the IFRC with proof of such insurance coverage on the date of the conclusion of an agreement and thereafter at the request of the IFRC.


12.	OFFICIALS NOT TO BENEFIT


	The Service Provider represents and warrants that no official of the IFRC has been, or shall be, admitted by the Service Provider to any direct or indirect benefit arising from this Agreement or the award thereof. The Service Provider agrees that breach of this provision is a breach of an essential term of this Agreement.


13.	AMENDMENTS AND ASSIGNMENTS


	No change in or modification of this contract shall be made except by prior written agreement between the Service Provider and the IFRC’s authorized representative. The Service Provider shall not assign, transfer, pledge, sub-contract or make other disposition of this Agreement or any part thereof, or of any the Service Provider’s rights, claims or obligations under this contract except with the prior written consent of the IFRC.


14.	ARBITRATION


	Any dispute, controversy or claim arising out of or relating to this contract, or the breach, termination or invalidity thereof, shall be settled by arbitration in accordance with the UNCITRAL Arbitration Rules as at present in force. The place of arbitration shall Geneva, Switzerland, and the language to be used in the arbitral proceedings shall be English.  The arbitral tribunal shall have no authority to award punitive damages.  The parties agree to be bound by any arbitration award rendered in accordance with this paragraph as final adjudication of any such dispute, controversy, or claim.


15. 	GOVERNING LAW


	This Agreement shall be governed by Swiss law. 


16.	FEDERATION PRIVILEGES AND IMMUNITIES


	Nothing in or relating to this contract shall constitute or be deemed a waiver, express or implied, of any of the privileges and immunities of the IFRC.






			
Note: These Special Terms and Conditions for Voucher CBP (commodity and/or cash vouchers) apply in addition to the General Terms and Conditions and are an integral part of the Service Agreement. This Annex applies to those programs where the Service Provider accepts to redeem vouchers for goods. Please note that some of these Special Terms and Conditions may vary, depending on the type of implementation and services to be undertaken – and this Annex may need to be amended accordingly. Please coordinate with the legal department in this regard.











ANNEX B:	SPECIAL TERMS AND CONDITIONS FOR GOODS SUPPLIERS 
(KNOWN AS SERVICE PROVIDER UNDER THIS AGREEMENT)


1. APPLICATION OF THIS ANNEX: The conditions as described in this Annex are complementary to the General Terms and Conditions of the IFRC and shall be considered an integral part of the Agreement. 


2. SUPPLIER OBLIGATIONS:


In addition to the obligations stipulated in the General Terms and Conditions, the following terms and conditions shall be adhered to by the Supplier:


2.1 	Pre-conditions for redemption of vouchers


(a)	The Supplier shall ensure that all its resources and facilities are available to ensure voucher redemption at the agreed locations;


(b)	The Supplier shall provide existing or ensure development of procedures for processing and reconciliation of vouchers;


(c)	The Supplier shall ensure appropriate and secure information technology systems to receive and provide information and data relating to the redemption of vouchers in compliance with national legal requirements; and


(d) The Supplier is solely and fully responsible for any and all payments to its vendors, including for services, materials, goods, rental of equipment, labour, transportation etc, in order to assure its obligations under the agreement.


(e) The Supplier shall grant access to the IFRC to stores/warehouses in order to inspect the goods and provide samples and information as requested. 


2.2.	Conditions at time of redemption of vouchers:


(a) The Supplier shall warrant that the goods to be exchanged for vouchers are of good quality and are fit for purpose;


(b)	The Supplier shall ensure that required quantities of goods are available in the pre-agreed locations on the specified dates, to assure distribution to beneficiaries at the agreed time;


(c)	The Supplier shall ensure that all beneficiaries with vouchers shall be given access to the goods, and shall not be discriminated against, for any reason whatsoever;


(d)	The Supplier shall take all precautions to ensure that only beneficiaries with genuine vouchers shall be provided goods and shall report any instances of fake or potentially fake vouchers to the IFRC prior to the redemption of goods. The Supplier might not receive payment from the IFRC for goods redeemed against fake vouchers;


(e)	In case of any restrictions on commodities to be exchanged, this should be specified and agreed to in advance between the supplier and the IFRC, and shall be communicated properly to beneficiaries;


(f) The Supplier shall honour the term of the validity of the voucher on (insert date) and shall provide goods till the expiry of the voucher;


(g)	The vouchers on the basis of which the goods are to be provided shall not be subject to any right, charge, interest, right to compensation, guarantee, or claim of any kind against the Supplier, including from any of its trustees or creditors. The Supplier shall in no case, loan, mortgage, pledge or encumber the funds except on written instructions by the IFRC; 


(h) 	The Supplier shall receive, redeem and return the vouchers only in accordance with the Agreement;


(i) 	The Supplier shall act, or refrain from acting only on instructions, approval, consent or notice given by the IFRC pursuant to the Agreement. The Supplier shall only act on written instructions signed by an authorized representative of the IFRC; and 


(j) 	The Supplier shall secure the sites for the redemption of vouchers at its own cost.


2.3 Applicable conditions subsequent to redemption of vouchers: 


(a) 	Adequate and original records shall be maintained by the Supplier including all receipts and redemption of vouchers and other records as the IFRC may reasonably request;


(b) 	The Supplier shall provide the IFRC with written statements of accounts that list (i) all vouchers received, (ii) details of all transactions concerning redemption of vouchers. The reports shall also include any other information the IFRC may reasonably request;


(c) 	The Supplier shall immediately notify the IFRC in writing if it receives notification of any claim against the goods provided for the vouchers;


2.4	Additional Conditions:


(Please include any additional conditions, including back donor conditions, if applicable here. These conditions must be adhered to and must ‘flow-down’ to the service provider as well, and so need to be included here.)


3. OBLIGATIONS OF THE FEDERATION / SERVICE PROVIDER: (this will have to be modified according to which entity contracts with the Supplier)


(a) The IFRC shall provide to the Supplier the total number of beneficiaries, and approximate quantities that may be required per commodity. 


(b) The information shall be provided at least (x) days before the voucher is redeemable. 


(c) The IFRC shall ensure that all those issued vouchers are eligible beneficiaries.


(d) The IFRC provider shall provide a distribution timetable to the Supplier, in case of staggered redemption of vouchers, with sufficient details regarding location, quantities and timeframe. 


(e) The IFRC shall arrange for adequate additional security for voucher redemption. (optional)


(f) The IFRC shall ensure a reimbursement mechanism, with timeframe for payments to the Supplier. 


			
Note: These Special Terms and Conditions for cash transfers through third parties/transfer companies apply in addition to the General Terms and Conditions of the IFRC and are an integral part of the Service Agreement. This Annex applies to those programs where the service provider shall distribute the funds directly to beneficiaries, in the form of cash. This may also include instances where financial institutions distribute cash, through smart cards, mobile banking etc. For these specialized cash transfers, additional terms and conditions may need to be included.


Please note that some of these Special Terms and Conditions may vary, depending on the type of implementation and services to be undertaken – and this Annex may need to be amended accordingly. Please coordinate with the IFRC Legal Department in this regard. 








ANNEX C:	SPECIAL TERMS AND CONDITIONS FOR THIRD PARTIES / TRANSFER COMPANIES


1. 	APPLICATION OF THIS ANNEX: The conditions as described in this Annex are complementary to the General Terms and Conditions of the IFRC and shall be considered an integral part of this Agreement when a third party/transfer company (such as a financial institution) facilitates the transfer of cash to beneficiaries. 


2. 	SERVICE PROVIDER OBLIGATIONS:


In addition to the obligations stipulated in the General Terms and Conditions of the IFRC, the following shall be adhered to by the Service Provider:


2.1	Pre-conditions for cash distribution:


(a) The Service Provider shall use its existing network of branches to facilitate cash transfers to beneficiaries;


(b) The Service Provider shall ensure that funds are available in the pre-agreed branches on the specified dates, to assure cash transfers to beneficiaries at the agreed time;


(c) The Service Provider shall ensure that all its resources and facilities are available to make cash transfers either at the branches or agreed distribution points;


(d) The Service Provider shall ensure development of procedures for processing and reconciliation of cash transfer data;


(e) The Service Provider shall ensure appropriate and secure information technology systems to receive and provide information and data relating to the cash transfer process in compliance with national legal requirements; and


(f) The Service Provider is solely and fully responsible for any and all payments to its vendors, including for services, materials, goods, rental of equipment, labour, transportation etc. in order to assure its obligations under the agreement. 


2.2 	Conditions at time of cash distribution: 


(a) The Service Provider shall disburse funds from the points of distribution to individual beneficiaries in accordance with agreed processes and procedures;


(b) The Service Provider may, when necessary and upon agreement of the IFRC, choose other retailers as points of distribution for the cash transfers;


(c) The funds shall not be subject to any right, charge, interest, right to compensation, guarantee, or claim of any kind against the Service Provider, including from any of its trustees or creditors. The Service Provider shall in no case, loan, mortgage, pledge or encumber the funds except on written instructions by the IFRC; 


(d) The Service Provider shall receive, hold, release and return the funds only in accordance with this Agreement.


(e) The Service Provider shall act, or refrain from acting only on instructions, approval, consent or notice given by the IFRC pursuant to this Agreement. The Service Provider shall act on written instructions signed by an authorized representative of the IFRC. 


(f) The Service Provider shall secure the sites for distribution and cash transfer at its own cost.


2.3 Conditions subsequent to cash distribution:


(a) Adequate original records shall be maintained by the Service Provider including all receipts and disbursements of cash and other records as the IFRC may reasonably request.


(b) The Service Provider shall provide the IFRC with written statements of accounts that list (i) all funds received, (ii) details of all transactions concerning transfers to beneficiaries. The reports shall also include any other information the IFRC may reasonably request. 


(c) The Service Provider shall immediately notify the IFRC in writing if it receives notification of any claim against the funds.


(d) Any grant not claimed after 30 days shall be voided unless the IFRC requests a payment period extension. If there is no such request, the total amount of unclaimed grant, including any amount which may have been paid in advance as transaction fee for the unclaimed grant, shall be returned to the IFRC within 30 days.


(e) Except as may be required by law, where in accordance with Annexes A, D and E of the present Agreement, and as expressly permitted in writing by the IFRC, the Service Provider shall not share, transfer or communicate to any third party the information it is in receipt of, as a result of the Agreement. This shall include, inter alia, the information of and related to the beneficiaries such as personally identifiable data, banking information etc. 


2.4 	Additional Conditions:


(Please include any additional conditions, including back donor conditions, if applicable here. These conditions must be adhered to and must ‘flow-down’ to the service provider as well, and so need to be included here.)


3. 	OBLIGATIONS OF THE FEDERATION:


3.1 	The IFRC shall provide to the service provider a list of all beneficiaries to receive the cash transfer. The list shall be provided at least five (5) working days before the transfers are payable and shall include the following information:


a) Subject to the operational needs of the program, any applicable national legal requirements, and Annexes D and E of the present Agreement, relevant information on each beneficiary and the amount of the cash transfer to be made. The beneficiary information will be provided in a format agreed with the Service Provider and will be sent via a secured means, including but not limited to a password-protected and/or encrypted (as appropriate) electronic transmission.


b) The branch where the payment will be made.


3.2	The IFRC shall ensure that all designated cash transfer recipients on the list are eligible beneficiaries.


3.3	The IFRC shall ensure that the funds, in the amount agreed in the service description in box 1 above, are transferred to the bank account of the Service Provider five (5) working days before the transfers are payable. 


3.4	The IFRC shall provide funds to cover the costs of payments when the transfers are made.


3.5	Upon request the Service Provider and if agree to, arrange for adequate additional security for payment of the grant. (optional)






ANNEX D:  Data processing agreement


This Data Processing Agreement (“DPA”) forms integral part of the Agreement between the International Federation of the Red Cross and Red Crescent Societies (hereinafter referred to as “the IFRC”), in its role of Data Controller, and name of the external provider company” (hereinafter referred to as “the FSP”), in its role of Data Processor, to reflect the Parties’ agreement with regard to the Processing of Personal Data, in accordance with the requirements of the IFRC’s Policy on the Protection of Personal Data (“IFRC Data Protection Policy”, at Annex E), and as further outlined herein;





(A)	Whereas the FSP provides the agreed Service (i.e. cash transfers) to the IFRC as per the Agreement entered into by the Parties, and in order to provide the Service, it processes and manages the Personal Data Collected by the IFRC;


(B)	Whereas the IFRC intends to use the Service provided by the FSP and the IFRC benefits from immunity from jurisdiction and is not subject to domestic jurisdiction/national data protection laws, hence the IFRC applies its own rules on personal data protection set forth in the IFRC Data Protection Policy;


(C)	Whereas the IFRC Data Protection Policy provides for certain requirements with respect to the Processing, storage, transfer or other management of any Personal Information controlled by the IFRC;


(D)	The Parties have agreed on the following DPA in order to clarify the terms under which the Data Processor processes Personal Information on behalf of the Data Controller and adduce adequate safeguards with respect to the protection of the privacy and fundamental rights and freedoms of individuals in the course of the provision of the Service. 





1.	DEFINITIONS





1.1 “Data Controller” means the IFRC, headquartered in Geneva, Switzerland, [WHERE APPLICABLE:] represented by one of its Delegations, which alone or jointly determines the purposes and means of the Processing of Personal Data.;


1.2 “Data Processor” means the individual or entity that performs one or more processing operations on personal data under instructions from the Data Controller;


1.3 “Data Subject” means an individual whose personal data is subject to processing;


1.4 "Personal Information” or “Personal Data” is any information that may lead to the identification of a living (identified or identifiable), natural person. Some examples of personal data include name, email or location data, identification number, gender, marital status, date and place of birth;


1.5 “Personal Data Breach” means unauthorized access to, or destruction, loss, alteration or disclosure of personal data;


1.6 “Processing” means any operation, or set of operations, automated or not, which is performed on personal data, including but not limited to the collection, recording, storage, adaption or alteration, retrieval, use, transfer, dissemination, correction, or destruction;


1.7 “Security Measures” means those physical, technical and organizational measures aimed at protecting against a Personal Data Breach.





2.	ALLOCATION OF ROLES 





2.1 The Parties acknowledge and agree that, with regard to the Processing of Personal Information in the context of the Agreement, the IFRC is the Data Controller and the FSP is a Data Processor, and that the FSP shall not engage Sub-processors in providing the Service defined in the Agreement, unless prior and specific approval in writing has been obtained from the IFRC. 





3.	TYPE OF PERSONAL DATA AND PURPOSE OF THE PROCESSING





[bookmark: _Hlk23760039]3.1	The FSP will provide the Service as agreed in the Agreement and will process the Personal Data provided by the IFRC exclusively for the humanitarian purposes of providing assistance to victims of disasters, crisis and other humanitarian situations, necessary for the fulfilment of the said Service. 


3.2	 [Here add a description of the type of data to be processed and for what purposes]


3.3 	Any Processing activities on the Personal Data, other than those explicitly set forth in the present Agreement, carried out by the FSP will constitute a breach of the present Agreement. This includes, but is not limited to, processing activities for marketing, commercial and / or statistical purposes. 





4. 	THE DATA PROCESSOR’S OBLIGATIONS





4.1 	The FSP commits itself to process Personal Information only on behalf of the IFRC and pursuant to its instructions as well as the IFRC Data Protection Policy – which the FSP acknowledges to have read and understood – as well as in Clause 6 of the present DPA regarding Security Measures. In particular, the FSP will process Personal Data in such a way as to minimize, by means of suitable preventive Security Measures, the risk of accidental or unlawful destruction, loss, alteration unauthorized disclosure or access, or Processing operations that are either unlawful or inconsistent with the purposes for which the data have been collected. 


4.2 	The FSP shall notify the IFRC within 24 hours after becoming aware of a Personal Data Breach.


4.3 	The FSP shall cooperate with the IFRC to enable the latter to guarantee to every Data Subject or his/her authorized agents the possibility to exercise the rights granted to him/her by the IFRC Data Protection Policy. The FSP acknowledges that Data Subject rights shall be exercised only through the IFRC. Therefore, the FSP undertakes to immediately notify to the IFRC about any request that Data Subjects, or their delegates, may address directly to the FSP, and will not respond to any such request or take any other related action. 


4.4 The FSP must promptly inform the IFRC about every inquiry, action, investigation, inspection by judicial/administrative authorities affecting directly or indirectly the Personal Data the FSP processes on behalf of the IFRC. Should such notification be prohibited, the FSP shall notify the relevant authorities of the fact that the investigation affects information covered by the privileges and immunities of an International Organization [and that, to the extent that the FSP is processing Personal Data on behalf of an International Organization, the FSP’s employees in charge of the Processing are agents of the International Organization and therefore, are covered by immunity. On this basis, the FSP must notify the IFRC nonetheless]. 


4.5 	[Must confirm the provisions of any applicable status agreement and update this clause as necessary] Should judicial/administrative authorities ask, whether informally or by legal process, the FSP to disclose the Personal Data entrusted by the IFRC to the FSP, the FSP shall oppose such disclosure on the basis of IFRC’s privileges and immunities that cover all the FSP’s assets, documents, Personal Data and possessions, regardless of the fact that they are held by a third party. More precisely, in conformity with the [TITLE OF THE APPLICABLE HQ AGREEMENT] the Personal Data deposited by the IFRC shall be immune from search, requisition, confiscation, expropriation or any other form of interference, whether by executive, judicial, administrative or legislative action. Should the relevant authorities request disclosure of the data nonetheless, the FSP shall notify the relevant authorities of the  fact that the investigation affects information covered by the privileges and immunities of an International Organization and that, to the extent that the FSP is processing Personal Data on behalf of an International Organization, the FSP’s employees in charge of the Processing are agents of the International organization and therefore, are covered by immunity. On this basis, the FSP must refuse to provide the Personal Data.


4.6 	[Should the FSP decide to fulfil the orders of the judicial or administrative authorities, the FSP will report in writing to the IFRC the reasons of such decision.]


4.7 	The FSP must promptly inform the IFRC in the event of a change in the legislation applicable to the FSP which is likely to have a substantial adverse effect on the terms and obligations set out in this Agreement. In particular, the FSP must inform the IFRC should a legislation come into force that would require it to grant access, disclose or share Personal Data entrusted to it by the IFRC with third parties. This includes any provisions that may involve Know-your-customer (KYC) / reporting obligations. In such case, the IFRC is entitled to suspend the transfer of data and/or terminate the contract and request deletion all the Personal Information, in accordance with clause 8.2 of the present DPA;


4.8 	The FSP will grant the IFRC free access to all Personal Data as well as to the infrastructures related to the Service upon reasonable notice, in order to carry out periodical, unlimited and independent inspections on the adequacy of the Security Measures implemented and on the adherence of such Security Measures to the IFRC Data Protection Policy.


4.9 	The FSP shall not transfer the Personal Data to third parties unless prior and specific approval in writing has been obtained from the IFRC. In case of sub-contracting of the Service or portion of it on the basis of the prior and specific approval in writing by the IFRC, the FSP shall (i) choose a sub-contractor which meets the highest professional standards with respect to the provision of the Service, or portion of it, and related processing activities, and regularly verify that such standards are complied with; (ii) enter into a written agreement with the sub-contractor, that imposes the same relevant obligations on the sub-contractor as are imposed on the FSP; (iii) remain fully liable towards the IFRC and any other relevant third parties where the sub-contractor fails to fulfil its obligations under such written agreement.


4.10 	The Data Processor commits to provide the IFRC with a list of Personal Information to be collected to allow the Data Processor to comply with its Know-your-customer / reporting obligations. This list must be limited to what is strictly necessary for this purpose and must be kept up to date. The IFRC will collect the Personal Information and documents identified on this list and pass them on to the Data Processor.


4.11 The Processor undertakes not to make a copy of the data covered by this Agreement, unless it is necessary for the performance of this Agreement. 


4.12 The Data Processor ensures, because of its experience, that it possesses the capabilities and reliability necessary to perform the tasks committed to it, also with respect to security matters. 


5. THE IFRC’S OBLIGATIONS 


5.1	The IFRC is the only subject entitled to use, and to authorize the use of the Personal Data processed through the Service


5.2	The IFRC warrants that the Processing of Personal Information has been and will continue to be carried out in accordance with the relevant provisions of the IFRC Data Protection Policy.


5.3	The IFRC shall have sole responsibility for the legality of Personal Information and how it acquired the Personal Information. 





5.4	The IFRC will handle and answer any third-party request regarding Personal Data notified to the IFRC by the FSP, in compliance with the relevant provisions of the IFRC Data Protection Policy.


5.5 	The IFRC undertakes to enforce the relevant provisions of the IFRC Data Protection Policy in the event of a data breach involving the Personal Information processed by the FSP.  





6.  SECURITY MEASURES 





6.1 	Having regard to the state of technological development and the cost of implementing any such measures, the FSP shall take appropriate physical, technical and organizational measures to guard against misuse, accidental or unlawful destruction, loss, alteration, unauthorized disclosure or access to Personal Information or unlawful Processing.





6.2 	The Data Processor undertakes to implement physical, technical and organizational Security Measures in compliance with the IFRC Data Protection Policy. In particular, the Data Processor undertakes:


•	to always encrypt the Personal Data processed pursuant to this Agreement, using encryption keys solely held by the IFRC;


•	to only access the Personal Data in situations when it is necessary to manage the Service, run updates, fix bugs and support users;


•	to provide secured and standardized logs of network and application activities (including user access), with the possibility to export them for outside processing;


•	to ensure an adequate physical and environmental protection for the Personal Information, by using servers in dedicated and secured premises only accessible with the authorization of the IFRC; 


•	to keep separated the Personal Data from other items already processed by the Data Processor, by using dedicated and segregated storage location clearly identified with the IFRC logo and the indication “Legally Privileged Information”;


•	to identify the persons in charge of the Processing operations on the Personal Data entrusted by the IFRC to the Data Processor and to regulate the access to such Personal Data by way of a strict authorization system and identity management rules;


•	to inform the persons in charge of the Processing operation of the privileged status of the Personal Data, and to train them on the procedure to follow in case of requests for access by third parties.





7.	LIABILITY





7.1 	The IFRC will indemnify the FSP for any loss, damage or sanction incurred by FSP for a breach of any of the IFRC’s legal obligations under the IFRC Data Protection Policy as referred to in this DPA.


7.2 	The FSP will indemnify the IFRC for any loss, damage or sanction incurred by the IFRC for a breach of any of the FSP’s obligations set forth in this DPA 





8.	TERM AND TERMINATION 





8.1	 Upon completion of the Service, or at any time upon the request of the IFRC, the FSP undertakes to transfer all Personal Information processed on behalf of the IFRC to the same without delay. The Data Processor will then issue the IFRC a written declaration attesting that the Data Processor holds no copies of Personal Data or information processed on behalf of the IFRC. 





8.2 	[This clause must consider any relevant laws of data retention] In case the legislation imposed upon the FSP prevents it from returning or destroying all or part of the Personal Data transferred or obtained in relation to the Service, the FSP warrants that it will guarantee the confidentiality of this Personal Information and will not actively process the Personal Data anymore. In any case, the Personal Data cannot be retained for a period exceeding XX years after termination of the Agreement. 


8.3 	The audit provisions in this Agreement (clause 4.8 above) apply also to this section.
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[bookmark: _Toc374464161]Program Executive Summary


The IFRC responds to an average of 17 disasters per year throughout the Americas Zone and is increasingly implementing cash transfer programs to help beneficiaries meet their basic needs and replace essential assets, as well as other multi-sectoral applications, while at the same time supporting the recovery of local markets.  In order to be better prepared to provide cash based assistance to rapidly urbanizing populations, that provides a high level of security for both beneficiaries and staff, the IFRC Americas Zone Office (IFRC AZO) has entered into an agreement with SWIFT Prepaid Solutions put in place a prepaid Visa card program.  This scalable delivery mechanism is designed to increase the cost efficiency of humanitarian assistance, reduce administrative and contracting burdens for National Societies (NS), and reduce fraud, waste, or misuse. 





When a DREF or Emergency Appeal operation that includes cash assistance is approved, IFRC AZO, in collaboration with National Societies, will have the ability to utilize this centrally managed prepaid card system in 33 of the 35 countries in the Zone.  The IFRC AZO and National Societies will follow the procedures in this document to ensure that an efficient and accountable prepaid card program is delivered.  


Standard Operating Procedures- Purpose and Scope


This manual covers all the transactions associated with the management of the open-loop, prepaid stored value cards.  The SOPs are specifically designed to be used in conjunction with prepaid Visa cards from the vendor SWIFT Prepaid Solutions.  The purpose is to set out the practical conditions required to ensure the appropriate management of the cards, compliance with existing procedures, and to define the controls to put in place to safeguard this asset.





The intended audience for these SOPs is Americas Zone Office (AZO) Finance staff, AZO Logistics staff, Disaster Management Delegates, Cash Transfer Programming staff, and National Society staff and volunteers involved in Emergency Cash Assistance programs in the Americas Zone.  It should be kept in mind that the purpose of the cards is to provide emergency, unconditional cash assistance to beneficiaries following emergencies.  The cards should not be used for any other purpose.  The SOPs are established to provide the proper handling for the cards in this context.  If the purpose of the cards should change, further SOPs should be written or adapted for the new context. 





Responsible Personnel


[bookmark: _Toc374464163]3.1 Authority


[bookmark: _Toc184704493]The authority to operate the prepaid Visa cards system will rest with the Head of Programs and Operations.  


[bookmark: _Toc374464164]3.2 Delegation of Authority


The Head of Programs and Operations may delegate this responsibility to another staff within the office such as a Disaster Management Delegate  within the Pan American Disaster Response Unit (PADRU), and/or Finance Officer/Delegate.  The staff to whom the authority is delegated will be hereafter referred to as the “IFRC Swift Program Manager”.  If it is better to delegate the authority to a person different than the positions already mentioned, it should be clearly justified.  This delegation of authority if it is different should be stated in writing and sent to the appropriate heads of departments in the Americas Zone office.


Standard Operating Procedures (SOPs)


These Standard Operating Procedures guide AZO personnel in procuring, processing, and distributing prepaid cards to beneficiaries. This document also establishes the roles and responsibilities for National Society staff and volunteers involved with the cash assistance process. Finally, it outlines the checks and balances (internal controls) used to mitigate the risk of waste, fraud, or misuse of cash assistance cards in the program by staff and/or beneficiaries. 











4.1    Standard Operating Procedure: Ordering Cards





Prerequisites


· Approved Disaster Relief Emergency Fund Proposal/Emergency Appeal (DREF/EA)





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC AZO Finance Officer, IFRC AZO Logistics Officer, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1. DREF/EA is received by PADRU from National Society with defined number of beneficiary households and the amount of cash assistance to be provided. This DREF/EA and accompanying budget, must be approved by Geneva before cards can be ordered and shipped to that emergency operation.


2. PADRU uses a Logistics Requisition (See Appendix 1: Logistics Requisition) to request the Logistics department to order cards from SWIFT, attaching DREF/Appeal as supporting documentation for the requested number of cards.


3. Finance reviews and validate the LR for the number of cards needed, and the budget. 


4. Logistics Unit processes the LR according to established Zone Procedures.


5. Logistics signs into the SWIFT Integrated Order Management System (OMSI) to place new orders following SWIFT standard operating procedures for placing an order.


(a) Bulk Order- Order can be made for pre-positioned stock held in Americas Zone Office in Panama or to be shipped direct to the relief operation in the affected country.  These are plastic cards with no load value, or activation. They are held until needed and sent from AZO in Panama to emergency operation as requested. 


6. Order confirmation and delivery information is sent out by the system to identified IFRC email addresses. These emails should include previously designated representatives in the Logistics Unit, Swift Program Manager and Finance Unit. 












































4.2    Standard Operating Procedure: Receiving Cards*





Prerequisites


· Card order made in the OMSI by Logistics.





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are IFRC AZO and National Society Program, Finance, Logistics, and any operation staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1. Logistics staff receives cards from shipper and delivers cards to Finance staff. 


2. Finance staff and Logistics staff verify cards in the box with the order to confirm all cards/card numbers that were ordered have been delivered. A “Goods Received Note” (GRN) is filled out. (See Appendix 2: “Goods Received Note”)  


a. In the IFRC AZO in Panama City, Panama, if the cards/card numbers do not match the order form, and/or are missing, this is reported in the OMSI system by Logistics Staff. There is a field in the delivery confirmation section to report the discrepancy.  


b. In the field location, if cards/card numbers do not match the delivery list, these cards/numbers should be reported by email to the IFRC SWIFT Program Manager.





3. Message confirming inventory stock is sent from the OMSI system to identified email addresses (Logistics Unit, IFRC SWIFT Program Manager, Finance Office)


4. Monthly invoice for the card purchase and associated fees will be sent to the AZO in Panama City, Panama for payment by Finance Unit. 










































































4.3    Standard Operating Procedure: Storing and Managing Cards*





Prerequisites


· Cards have been delivered to the AZO in Panama City, Panama and/or direct shipped by SWIFT to the National Society where the emergency operation is located.





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC AZO and National Society Program, Finance, and any operational staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


Cards are verified in the AZO office and/or emergency operation location in the same manner.  


1. The Finance Director or Designee  Logistic staff and the Program Officer sign the verified cards (See SOP: “Receiving Cards”) into the safe log (See Appendix 3: Safe Log Sample).  Both sign the safe log to verify the cards are in the safe.  The shipping/inventory list (See Appendix 4: Inventory List Sample) is placed with cards in the safe. The custody of the cards will remain into the logistic deparment.


Note: Emergency Operations may not have access to a traditional safe, bolted to the floor of an office. This is the ideal location to store cards. However, optional locations include a locked closet or drawer, or cash box kept in a locked drawer/closet. Cards should be treated as financial instruments similar to bank checks, credit cards, or cash. 





Note: Safes, closets, drawers, and cash boxes should be accessible by two different persons, who are not involved with the distribution of the cards, or identification of beneficiaries. Each with their own key, or one with a key, and one with the code to the safe.  Finance procedures for securing cash, bank checks, or credit cards should be followed when operating the secure locations. 





2. Cards are inventoried once a month in the AZO Panama Office, by  logistic and the verification from finance (finance Officer)   and daily in the emergency operation if they are being distributed in multiple locations each day.  This is to ensure stock matches the inventory list in the safe. 


3. In AZO Panama, cards should be kept at 2,000 stock level of cards. Cards should be reordered when card stock dips below 1,000 cards. 


4. Cards are reordered by IFRC SWIFT Program Manager when stock is below 1000 cards. (See SOP “Ordering Cards”)









































4.4    Standard Operating Procedure: Withdrawing Cards from Stock*





Prerequisites


· DREF/EA proposal with approval signatures 


· Beneficiary List with approval signatures from the operation


· Cards in stock





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC AZO and Operation/National Society program lead, Finance staff, and any operational staff authorized or delegated to do these activities.





Procedure


1. Program staff writes a card request email, including how many cards and for what operation, and sends to Finance  Logistic Director or Designee for cards to be withdrawn from safe/secure location.


2. The Finance Logistic staff withdraws requested cards from the safe/secure location.  The Program staff signs the inventory sheet and the safe log sheet which is also signed by Finance  Logistic Staff member verifying the withdrawal.































































































4.5    Standard Operating Procedure: Transporting/Shipping Cards*  





Prerequisites


· Cards are withdrawn from the safe





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, the Operation/National Society Program staff, and any operation staff authorized or delegated to do these activities .





Procedure


1. Program staff decides to ship pre-positioned cards to operation, or they are hand carried with Red Cross staff assigned to operation (RIT, DM Delegate, etc.)


a. If Shipped:


i. Reputable shipping company is found which will service the country with the emergency operation. 


ii. A shipping request is made to Logistics Unit to ship the cards to the location. 


iii. Cards should be shipped in a hard case/pelican case if possible, as this will be used later to transport the cards to distribution locations. 


iv. An inventory of the cards should be included in the shipping case, along with a Goods Received Note, as per usual shipping procedures.





b. If Hand carried:


i. IFRC Swift Program Manager has list of cards-numbers and load amounts- and physical cards to be sent to field office/distribution site. This list is signed by Red Cross staff/distribution site supervisor travelling to location


ii. Delegate/distribution site supervisor puts cards in a hard-sided case, (pelican case), with a combination lock integrated into the case, and/or an external lock which can pass through the handle. 


iii. Once delegate/supervisor reaches field location, they sign in the stock to the safe/secure area (See SOP “Storing and Managing Cards”) or begin preparing for distribution (See SOP “Preparing Cards for Distribution)


















































   4.6    Standard Operating Procedure: Funding Cards


Note: Funding cards can be done any time in the process, as long as the prerequisites are completed. It can happen simultaneously with card shipping to field locations, and preparation for distribution.  It can also happen, after the card has been distributed to the beneficiaries if that is the best option for the operation. 





Prerequisites


· DREF/EA proposal with approval signatures 


· Beneficiary List with approval signatures from the operation


· Cards in stock/Cards available for order to be direct shipped





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC AZO Finance Director or Designee and any other staff designated to carry out these activities.





Procedure


1. Card funding is requested by IFRC SWIFT Program Manager to the IFRC AZO Finance Director or Designee once Once a DREF/EA approval is completed, and a beneficiary list is generated from the operation and the amount to be assign to the card is stablished, the project manager (DM) will request a bank transfer to SWIFT PREPAID SOLUTIONS, INC, to finance department (Treasury). 


2. Finance Director or Designee checks stock and budget to ensure cards and amounts are available in stock and budget The Finance Officer will validate the request for payment ensuring that the amount to be funding is available in the budget of the approved DREF/EA.


3. Finance Director or Designee creates a Treasury process the wire transfer request which is signed by the IFRC DREF/EA budget holder. and send a copy of the bank transfer confirmation to the DM Delegate /Project manager via email.


4. Finance sends the wire transfer with the appropriate amount to the vendor, SWIFT. This wire transfer goes to the bank account which will fund transfers on the cards. This process can take approximately 12 banking/business hours. 


5. The Beneficiary list is exported by Programs from “ODK” or “DMDS Lot 4” for the approved event in a .XLS  or .CSV file


6. The Beneficiary list is imported into the Vendor System (OMSI) by Programs the DM Delegate/project manager or designee. with appropriate fields -fund amount is included-At that point  then System "auto assigns" card numbers based on available inventory;


7. The cards are funded by Programs under "Fund Only" function with approved amount as per the approved DREF/EA proposal and budget. (See SWIFT Load procedures on how to use the “fund only” function in OMSI.)


a. A “Batch Order” can be created at this point. A Batch order is when Finance creates a card order and attaches the beneficiary and funding information at the same time. The cards can then be sent directly to the operation in a specified country, or shipped to AZO in Panama City, Panama.


8. Once the cards are funded, OMSI sends an automated message to identified email addresses to notify of the card funding.  These addresses should include the Finance Director or Designee, IFRC SWIFT Program Manager, and any other designated staff. 


9. A complete list of beneficiary information and the card numbers assigned to the beneficiaries can be exported from OMSI and imported into DMDS/Mega V or other distribution system. Alternatively, it can be formatted in Excel and used as a Distribution list (See Appendix 5: “Distribution List- Sample”) for the operation.




















4.7    Standard Operating Procedure: Preparing and Distributing Cards





Prerequisites


· Verified and approved beneficiary list with card information


· Funded cards in stock





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the Operation/National Society Program and Finance staff, and any operational staff authorized or delegated to do these activities. 





Procedure


Preparing for Card Distribution (1-2 days in advance of distribution)


1. The beneficiary distribution list is printed with the names/information and last 4 digits of the card - with 20 beneficiaries lines/page and 5 pages for each volunteer distributing cards. This list should have a place for beneficiaries to sign when they receive their card.


2. The cards are put in order of the names on the list-ensuring the name matches the card numbers. This also serves as a verification check done by the distribution manager to ensure all cards have arrived from the operation office for the distribution.


3. The beneficiary distribution list is divided into manageable distribution sections (i.e. 100 names per each team of staff members)


4. On the day of distribution, each distribution volunteer receives the cards that match their beneficiary list. Each staff signs an inventory list to verify they have received their cards/list. Staff is responsible for each card, and can be responsible for the dollar value amount if the card is lost during the distribution.





Distributing the Cards


1. The beneficiaries "register" as they come through the door – this registration is a check that all ID, tickets, or other required documents are in place.


2. The beneficiaries are directed to the appropriate distribution table according to their last name in Alphabetical order, according to their ticket number, or other ordering system.


3. One volunteer at the card distribution table checks the ID against the list, and has the beneficiary sign the distribution list.


4. A second volunteer gives the beneficiary their card, and explains how it works. 


5. The beneficiary receives an information sheet (See Appendix 7: “Beneficiary Information and/or Beneficiary Agreement – Sample) with the local access number for their country included. They are able to call the phone number and receive their Personal Identification Number (PIN), as well as check the balance on the card.


6. For beneficiaries that don’t have a phone, a section of the distribution site will be set up as a call center, with phones provided by the operation.  The beneficiary calls and collects their PIN code -showing Prepaid card, ID, and afterwards signing they received a PIN code.  





























4.8    Standard Operating Procedure: Activating Cards





Prerequisites


· DREF/EA with approval signatures 


· Funded card list with beneficiaries  and card information in the OMSI system


·  Money in the SWIFT bank account to fund transfers to the cards (Wire transfer completed)


· Cards distributed to the beneficiaries 


· Verifications list signed by one representative from IFRC (RIT or DM Delegate) and one representative from the National Society (Project Coordinator or Finance staff from the NS)





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC AZO Finance Director or Designee, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1. The IFRC Swift Program Manager  The DM Delegate notifies the IFRC AZO Swift Program Manager or PADRU coordinator Finance Director or Designee to activate cards that have been distributed in the operation. This includes the card numbers/names for activation. The DM has to send the verification list with the  two required signatures (IFRC and NS), indicating if all the cards has been received for the beneficiaries and/or which cards have not been received   


Note: It is ideal  Mandatory to activate only the cards distributed to beneficiaries. This would mean activating cards after each day of distribution. However, the current  system may not allow for small batches to be activated in this manner. 


2. IFRC AZO Finance  Swift Program Manager or PADRU Coordinator or Designee, logs in to OMSI to activate the cards from the report (Appendix 6: Distribution Report Sample) sent from the field. This should be done within 24 hours of completing all the distributions to beneficiaries.


3. IFRC AZO Finance Swift Program Manager or PADRU Coordinator or Designee uses batch activation method in OMSI if possible.  


4. The OMSI sends an email notification that the cards are activated to the designated email addresses. These should be the IFRC AZO Swift Program Manager, IFRC AZO Finance Director or Designee, Operation/ National Society staff or personnel leading the card program.














 


















































4.9    Standard Operating Procedure: Monitoring Cards    


Note: Monitoring activities take place throughout the process. Monitoring happens when stock inventory is done, when reviews and signatures are received for approving programs, and when cards are transferred from one person to the next in the chain of custody.  The below monitoring activities are specifically used for distribution, beneficiary satisfaction, and mitigation of risks during card handling.  These activities are recommended to be used in the program. All activities may be used, or variations of them depending on the context.  





Prerequisites


· Distribution of the cards is occurring (process monitoring during distribution)


· Cards distributed to beneficiaries


· Monitoring forms created and ready for use





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager,  Operation/National Society program lead, Operation/NS Monitoring Officer, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1. Distribution monitoring – This monitoring ensures beneficiaries are moving efficiently through the distribution cycle. It also ensures the correct card is given to the correct beneficiary, supporting documents are signed, cards are accounted for throughout the distribution, and any discrepancies in card numbers is immediately discovered. 


a. Distribution list includes a signature for each name/line who received a card that day.  


b. The card number should match with the beneficiary name on the distribution list.


c. The signature on the distribution list should match the signature on the service agreement/information sheet (See Appendix 7: Service Agreement Sample)


d. Undistributed cards should be checked against the distribution list to ensure there is no signature on the list for a card that has not been given. 


e. Staff/volunteers who have signed for cards, should bring their distribution list with any undistributed cards to the Distribution Manager to match with lines not signed on distribution list. 


f. The undistributed cards are signed back in to the Distribution manager for safe keeping. 


g. If PIN codes are being distributed, these also must be returned, and accounted for in the same way as the cards.  PIN codes should have a separate signature form, which also should match with the Distribution list. 





2. Exit survey- The exit surveys are conducted with a random sample of beneficiaries. The main point of this exit survey is to check their ID matches the received card, PIN code, and Beneficiary agreement/communications is clearly. This ensures the beneficiaries did receive a card at the distribution, and if they did not receive a card, it is immediately reported. 


a. Monitoring team stands near the exit at the distribution site and randomly chooses people as they exit after receiving their cards.


b. Staff/volunteers ask permission to ask 3-5 simple questions regarding the process, and about the cards.  


c. Volunteers quickly check name/ID with the received card, and check it against their distribution list to ensure it matches. 


d. The beneficiary is asked if they understand how to use the card, and have received the information sheet. 


i. If the answer is no, the monitoring team can take time to explain how to use the card.





3. Feedback/complaint line – This is also part of the beneficiary communication strategy for the project. It can also be used as a monitoring tool.  


a. Beneficiaries receive the information sheet which has the feedback/complaint line number to text or call with questions or concerns.  


b. Specific volunteers/staff are assigned to answer and record the feedback/complaints from the beneficiaries. 


c. For questions they can answer immediately, this is done. For other questions/concerns, these are recorded and followed up.


d. It is important that volunteers/staff taking calls are different then staff involved with distribution of cards and/or registering beneficiaries. The phone line is usually done by monitoring volunteers/staff who are not involved in other aspects of the project. 





4. Phone Survey- This is a short 3-5 question survey similar to the exit survey.  The purpose of this survey is to call beneficiaries to see if they are having any problems with their cards/PINs.  It also is done a week or so after the distribution and verifies the beneficiaries received the card and are able to access the amount stated in their Beneficiary Communication Materials.





5. Post Distribution Monitoring (survey) – This type of monitoring is usually held a minimum of two weeks after the distribution of the cards. 


a. A post distribution monitoring (PDM) survey form is created/adapted for the emergency context.


b. Ideally, the survey questions are tested and adjusted to be useful. This survey should be 15-20 questions at the most and take less than 30 minutes to complete for each household. 


c. Volunteers/staff are trained in how to use the survey form. A random sample of the beneficiary list is created. 


d. Volunteers/staff are assigned to conduct surveys with those persons on the list. 


e. The results are put into an Excel or other database for results analysis. 





6. Transaction/Balance monitoring- The monitoring of the card expenditures should fall on the project manager and supported by finance; they need to ensure that It is done during the following three (3) steps:


a. At the end of the operation


b. When are generating the final report


c. At the cards expiration time frame


When the cards have expired, a project reconciliation must be done to determine the materiality of the total residual balance of the cards assigned to a particular project.





Note: Finance recommend revisit the contract in order to re-negotiate the topic of any balance left in the expired cards must be return to IFRC.


7. This monitoring is more difficult in the card program with SWIFT as a vendor.  Usually, 1 week after distribution a transaction report showing how the cards are being used, and the beneficiary’s balance can be received from the financial institution. With SWIFT, this information is not readily available. It can be received by logging into the customer service platform and going into each card account individually. This requires using their card number. This may not be a recommended way of monitoring in this project because of this method. It may be this is only done in cases of an audit. 


























    4.10  Standard Operating Procedure: Replacing Lost/Stolen Cards and Pin Codes  


 Note: The IFRC AZO has determined that cards/PIN codes that are lost or stolen can be replaced if they are reported within 14 days following the distribution date.  





Prerequisites


· Cards distributed to beneficiaries


· PIN code received from the vendor (SWIFT) customer service desk


· Beneficiary/Distribution list (copy)





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC AZO Finance Director or Designee, Operation/National staff, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1) A beneficiary reports they have lost a card and/or forgotten a PIN code, and requests a new Card or PIN Code to be issued. 


2) The staff answering the feedback/complaint line record this in the Feedback Log 


3) The staff sends appropriate information to the Operation/National Society program lead for the request of the Card and/or PIN Code. 


4) The Operation/National Society program lead forwards the email with the appropriate information and the request for a replacement card and/or PIN to the IFRC DM Delegate Swift Program Manager with a copy to the IFRC AZO Finance Director Swift Program Manager, PADRU Coordinator or Designee. 


5) The IFRC Swift Program Manager signs into the beneficiary’s account to see the amount left on the card.  This confirms the need for the replacement card and/or PIN code.  


6) The IFRC Swift Program Manager suspends the old card number, uploads the remaining amount from the old card on to the new card, and assigns a card from the stock on the operation.


7) A new PIN code will need to be received from the SWIFT customer service desk for the new card. 


8) PIN Code Replacement - The beneficiary must contact the SWIFT customer service desk for a new PIN code. 


9) See SOP “Distributing Cards” for the process of giving a card to the beneficiary and SOP “Activating Cards”. 















































4.11  Standard Operating Procedure: Suspending, Restoring, and Deactivating Cards    





Prerequisites


· Cards distributed to beneficiaries (suspending and deactivating cards)


· Undistributed cards (Restoring)


· Beneficiary/Distribution list (copy)





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, Operation/National Society staff, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


               Suspending Cards


1.  The Operation/National Society  program lead reports an issue with a card to IFRC Swift Program Manager.


2. The IFRC Swift Program Manager logs into OMSI to suspend the card. 


3. The Swift Program Manager and the Operation/National program lead look into transaction logs to determine the problem.


a. The transaction logs must be looked at through the customer service portal


4. The Operation/National Society program lead and the IFRC Swift Program Manager work to find out what the issue is and resolve it when possible so the card will continue to work. 


5. IFRC Swift Program Manager logs into OMSI to un-suspend the card when the issue is resolved.





Restoring Cards


1. The Operation/National Society program lead notifies the IFRC Swift Program Manager after each distribution. 


2. The IFRC Swift Program Manager logs into OMSI to suspend the remaining, undistributed cards.


a. Beneficiaries can come another date/time to receive the cards. The IFRC Swift Program Manager logs into OMSI and un-suspends cards once they have been distributed to the beneficiary.


b. If the beneficiary does not claim their card, the IFRC Swift Program Manager can remove the untouched, unused funds and "RESTORE" the card. 


3. The card/beneficiary name is found, selected and “restore” is clicked. This zeroes out the balance, wipes the associated beneficiary information, and puts the card number back into the inventory stock. The card and number can be redistributed in another operation.


4. IFRC Swift Program Manager notifies the Operation/National Society program lead the card can no longer be used and has been restored to the stock inventory.


5. The physical cards are shipped or hand carried back to the AZO in Panama City, Panama and returned to physical card inventory. (See SOPs “Receiving Cards”; “Storing and Managing Cards”; “Transporting/Shipping Cards”)








Destroying Cards 


1. If a suspended card is found to be lost/stolen with some funds used from the card, the Operation/National Society program lead notifies the IFRC Swift Program  Manager. 


2. The IFRC Swift Program Manager logs into OMSI and suspends the card indefinitely. 


3. If an expired card is in the IFRC staff possession, a destruction certificate (See Appendix 8: “Certificate of Card Destruction – Sample) will be filled out by the IFRC Swift Program Manager and signed by the IFRC AZO Finance Director or Designee.  


4. The card will be removed from the card stock inventory and be destroyed by cutting through the magnetic strip at an angle least two times. 


5. When the card has expired, the funds on the suspended cards will revert to the vendor SWIFT. 


6. If the suspended or expired card remains with the beneficiary, it will no longer work (invalid), and no money can be withdrawn.





























































































































    4.12 Standard Operating Procedure: Reconciling Card and Vendor Accounts





Prerequisites


· Cards have been purchased from SWIFT and received at the shipping location


· Cards have been distributed to the beneficiaries, and programs are closed out.





Responsibilities


The responsible personnel for this SOP are the IFRC Swift Program Manager, IFRC Finance Director or Designee, and any project staff authorized or delegated to do these activities.   





Procedure


1. Finance receives final card distribution report from programs for cards distributed and activated in that operation.


2. Finance checks the wire transferring account which funded the cards, to match the returned funds reported on the statement, with the funds reported by OMSI.


3. Finance reviews monthly card invoices and the wire transfer amounts to ensure they are in line with the DREF/EA Budget and paid accordingly.


4. Any unused funds from the cards is then used to cover any budget overages, and/or reprogrammed in consultation with the IFRC Swift Program Manager, and the Operation/National Society program lead.Bank transfer sent to SWIFT after the reconciliation (funds transferred Vs. Cards activated) have to be requested back into our bank account.




























































































[bookmark: _Toc374464181]Internal Controls


[bookmark: _Toc184704494][bookmark: _Toc184803156][bookmark: _Toc185929070][bookmark: _Toc185929992][bookmark: _Toc185930093].


In order to safeguard the cards managed in the program, some measures should be put in place as minimum requirements which are listed as follows, but are not restricted to only these:


a) No documents, signed for approval, can be accepted if it has been altered


b) There should be a signature of the staff who has received the cards as well as the staff signing over the cards. There should be a signature for each person who handles the card throughout the process. This shows the chain of custody, and provides a clear record of responsibility. 


c) The person who stores and manages the cards cannot be the same person (s) who verifies beneficiaries, uploads the names and load amounts, or monitors the card process. 


d) The person that funds the cards cannot be the same person that activate the cards


e) The Distribution Supervisor and/or authorised staff should sign the card reconciliation with the staff during distribution. This list should be turned in to the operation Finance Director or Designee when the cards are returned to the safe.


f) The activation of card will be done only after having the Verifications list signed by one representative from IFRC (RIT or DM Delegate) and one representative from the National Society (Project Coordinator or Finance staff from the NS) this verification list will indicate if all the cards has been received by the beneficiaries and/or which cards have not been distributed.


g)   





Authorized OMSI users:


			


			Name


			Unit


			Functional Permissions





			1


			


			PADRU


			Upload Order Files, Fund Cards, Restore Cards, View History, Get Reports





			2


			


			


			





			3


			


			Finance


			Activate Cards, View History, Get Reports





			4


			


			


			





			5


			


			Logistics


			Place New Orders, Confirm Delivery, View History





			6


			


			


			





			7


			


			Innovations


			Administrator Access, View History














[bookmark: _Toc374464182]Abbreviations/acronyms


			Abbreviation


			Meaning
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Appendix 2:  Goods Received Note (GRN)
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Appendix 3: Safe Log- Sample























































































































Appendix 4: Inventory Sheet - Sample
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Appendix 5: Distribution List - Sample
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Appendix 6: Distribution Report - Sample





Cash Team Distribution Report





Typhoon Haiyan Response


Date:	





Chapter Location: 





Name of Person Reporting 





			Name of Community: 


			





			Total # of families targeted for grants:


			


301





			Date (MM/DD/YY): 


			1-21-14


			1-22-14


			


			


			





			Total # families that received grants: 


			289


			12


			


			


			





			Unclaimed grants: 





			12


			0


			


			


			





			Duplicates


			0


			0


			


			


			





			Additional Names





			


			


			


			


			











Names of persons from community who did not claim grants: 





Names of persons who were duplicated in the list:





Names of persons who were added as beneficiaries: 





Comments on Distribution:





Plan of Action:





Final Signature: ___________________________________________



































Appendix 7: Beneficiary Information and/or Beneficiary Agreement- Sample





Beneficiary Information Letter – Sample





Dear Red Cross Client: 


You have been issued a prepaid card from the Red Cross to use in purchasing items that may be needed at this time. This card may be used at any store that accepts _____________. Your Red Cross Card has been preloaded with a value of $__________, to be used to purchase recovery items for yourself/family. You may not purchase alcohol, tobacco, or firearms. These funds are being provided to you as emergency assistance. You must use all the funds within ____days. 


Your card can be used three ways: 


· CREDIT CARD: You can use your card at any store that accepts___________. You do not need a PIN for credit card purchases.





· PREPAID CARD: You can use your card at any store that accepts_______________.   You will need a PIN for prepaid card purchases. 





· ATM: If you would like to withdraw cash, you can use your card at any ATM. You will need your PIN.  Your PIN is the 4-digit number that was provided by the bank when you called the toll free number. 


 To report your Red Cross Card lost or stolen, please contact the Red Cross immediately at ____________________.






















































































Appendix 7: Beneficiary Information and/or Beneficiary Agreement (Continued)





Beneficiary Agreement -Sample





Introduction: 


In response to the humanitarian needs of families affected by _________________________,Red Cross Society, with support from the International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies, will be implementing a programme to help families meet their basic needs. 





What you will receive:


· You will receive a prepaid VISA card 


· This will have $__________ on the card to use. This is a one time payment.





			For what is the money aimed to be used?








· It is expected that you will use the money to pay for things such as; rent, food, medicine etc. 


· The money must not be used for drugs, alcohol, weapons, or any illegal activity. 





No one else in the community is entitled to receive any portion of your assistance nor are you required to give any money to staff of the Red Cross.


How you will receive the money:


- You will be given a Prepaid Card and a security PIN number. 


- You can use this card at an ATM machine. Put the card into the ATM machine and follow the instructions on the screen. 


- You can use your card at any store that accepts___________. You do not need a PIN for credit card purchases.- You can use your card at any store that accepts_______________.   You will need a PIN for prepaid card purchases. 


- If you are not sure how to use the card please ask a staff member of the bank or store to help you


- The card will allow you to withdraw money only.  





Please keep your ATM card and PIN Number SAFE! If the card or PIN is lost/stolen, please report it to the Red Cross as soon as possible using the telephone number___________________________


Additional Information:


At no time shall it be possible to withdraw more than the respective Withdrawal Limit, and there shall be no credit facility available.





There shall be no possibility to make any deposits, bank transfers, or any activities of similar nature to or from the Card Account, other than withdrawal of money by ATM. 





If you have any questions please call the following telephone number……………….. The phone line will be open between the hours of ___________ from__________. Please do not visit the Red Cross Office unless you are invited to come. We will do our best to answer all queries and we request you to be patient and support us to support you!


_________________________________________________________________________________





I…………………………confirm that I have received an Card and PIN number from the Red Cross and understand the information contained in this document. 





Signed:………………………			Date……………………





I…………………………confirm that, on behalf of Red Cross, I have handed over the Card and PIN number to the above mentioned beneficiary and have explained the information contained in this document. 		





Signed:………………………			Date……………………	


Appendix 8: Certificate of Card Destruction – Sample





Certificate Report for Destruction of Lost/Stolen/Destroyed/Expired Card(s)           





			Project Name: 





			Project Finance Code:


			Location:











PLEASE CHECK THE APPROPRIATE BOXES.  


  


[bookmark: Check2][bookmark: Check3]  |_|  Destroyed   |_|  Misplaced/ Lost/Stolen   |_|  Expired |_| Other _____________(Reason) 


   


Total # of cards listed: __________ (One card # per box; expand rows as needed or attach separate list):





			Card Number


			First Name


			Last Name


			Expiry Date





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			





			


			


			


			











Check one: 


|_|     Destruction 


This is to certify that the project has destroyed the cards listed above today. The signatures below are the staff witnessing the card destruction. The IFRC office hereby agrees the issuer of the cards is not responsible for any losses suffered and/or expenses  incurred in connection with the use of destroyed cards for any purpose. 





|_|     Lost/Stolen/Expired


This is to certify that _________________ (name of person destroying cards) has acknowledged that the above cards listed have been misplaced, lost, expired or destroyed.  By certifying that this statement is true, the project authorizes suspending the cards by the issuer of the card. The project will not hold the issuer of the cards responsible for losses suffered and expenses incurred in connection with the use of Lost / Stolen cards for any purpose.  If cards are recovered at a later date or additional cards need to be transferred/destroyed, another certificate is required to be completed. 








AUTHORIZED SIGNATURE 				TITLE				DATE





AUTHORIZED SIGNATURE				TITLE				DATE





*Denotes procedures that are also used in the operation level or National Society level.


Americas Zone Office –Standard Operating Procedures for Using Prepaid Visa Cards (Vendor: SWIFT)
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[WORKING DRAFT – 

This is a general-use template that may need to be adapted to your specific programme]



		NAME OF CONTACT AT NATIONAL SOCIETY

		DATE



		

		







QUESTIONNAIRE FOR FINANCIAL SERVICES PROVIDERS (FSP)



This questionnaire shall help to evaluate the data protection standards of the FSP and identify any issues that need to be addressed before contracting with it in the context of a CVA-programme.  Where appropriate, you may wish to consult with your legal and/or data protection representative when completing this questionnaire.



		NAME OF FSP



		



		ADDRESS OF FSP

		NAME & CONTACT DETAILS OF FSP CONTACT 



		



		







Company Details

		1

		Where is the FSP registered? Please indicate registration number if applicable.



		

		





		2

		Is the FSP part of a group structure? If yes, what is the name of the parent company? Where is it registered? Is it a bank/FSP?



		

		





		3

		Is the FSP licenced as a bank / financial service provider? Who is the responsible regulatory authority?



		

		









Data Protection 

		

		Is the FSP subject to data protection laws or standards?



		

		





		

		Does the FSP have a privacy/ data protection policy?



		

		





		

		Does the FSP have a Data Protection/Privacy Officer? If so, please indicate contact details



		

		





		

		Has there been any data breach (hacking, leak, etc.) or similar incident in the last two years? If so, please describe steps and mitigating measures taken.



		

		





		

		Does the FSP have procedures in place to respond to data subject rights (data access right, right to deletion, right to correction, etc.)?



		

		





		

		Does the FSP provide or otherwise make available information on data protection to its clients?



		

		









Data Handling

		

		Is the FSP subject to KYC-regulation when taking on new clients? If so, which data are required to fulfil the requirements?



		

		





		

		Does the FSP run screens against watchlists (anti-money laundering, counter-terrorism, etc.) when taking on new clients? If so, what is the procedure in case of a “hit”?



		

		





		

		Does the FSP use client data for other purposes than the provision of payment services (e.g., marketing)?



		

		





		

		What software does the FSP use to manage/process data? 



		 

		





		

		Is a third-party provider involved in the maintenance of the software? If so, does the third-party personnel have access to clear data in this context? If so, is there a data protection agreement in place?



		

		





		

		Does the FSP record meta-data? For what purpose?



		

		









Data Transfer

		

		Is the FSP subject to an obligation to share information on clients with third parties (e.g., government)?



		

		





		

		Does the FSP involve Service Providers in the processing of data? If so, does the contract include a Data Processing Agreement? 



		

		





		

		Does the FSP share personal data with other third parties? If so, please elaborate.



		

		





		

		Does FSP transfer data across borders (internally/externally)? To where and why?



		

		









Data Storage/Retention

		

		Where are the FSP‘s servers located (main/back-up)?



		

		



		

		Is a third-party provider involved in the maintenance of the servers? If so, does the third-party personnel have access to clear data in this context? If so, is there a data protection agreement in place?



		

		





		

		Does the FSP use external cloud solutions for storage? If so, which one?



		

		





		

		What is the data retention policy? What data retention periods are used (main/back-up/meta data)?



		

		





		

		Are data stored in back-up systems? If so, what is the back-up solution?



		

		









Security Measures

		

		Does the FSP have an information security management (ISMS) certification?



		

		





		

		What access limitation measures are in place (password protection, need-to-know for 

personnel, lockers, access limitation from remote, etc.)?



		

		





		

		What encryption mechanisms are used by the FSP? Does the FSP have an encryption management system?



		

		





		

		Are employees subject to a confidentiality agreement?



		

		





		

		Are logfiles (users, networks, etc.) recorded?



		

		





		

		Does the FSP have a data loss prevention protocol?



		

		





		

		For offsite working – are there procedures and policies in place that ensure a sufficient data protection standard when working with portable electronic devices? Please elaborate.



		

		









Cooperation with RC National Society

		

		What beneficiary data[footnoteRef:1] would the FSP expect to be shared in case of: [1:  Beneficiary data is information relating to an individual person benefitting from the RC programme ] 




		

		opening accounts for beneficiaries

		



		

		using existing beneficiary accounts

		



		

		setting up virtual account for NS

		



		

		What would be the typical data flow of data provided by the RC National Society (re: beneficiaries and re: the RC National Society)? Please give a brief overview.



		

		





		

		What would have to be done to make systems of RC National Society and FSP compatible for cooperation?



		

		





		

		Would the FSP accept on-site audits and quality checks by the RC National Society or its agent?



		

		





		

		How and how fast would data breach incidents be communicated? 



		

		





		

		Will FSP cooperate if regulatory authorities investigate in data processing activities?



		

		





		

		Would the FSP be willing to aggregate payment data/financial activity data of beneficiaries (e.g., overview on where, how and when money was spent on average)?



		

		





		

		Would FSP accept RC National Society’s contract template?
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Appendix 43_v-1 Summary of procurement authorisation levels.docx
[bookmark: _Toc381377653]Summary of procurement procedures according to procurement authorization levels per contract value



< 1’000 CHF[footnoteRef:1]; Use of requisition is recommended. At discretion of HO Lower     thresholds level can be set. [1:  For  Geneva Procurement Authorities and GLS field units threshold level starts at 5'000 CHF] 




1’000>  <  20’000 CHF; The procurement process requires the following:



(a) Logistics Requisition approved by project manager and validation by finance.

(b) Preparation and release of Request for Quotation to minimum three potential suppliers.

(c) Bids receipt, their evaluation and preparation of Comparative Bid Analysis ‘CBA’ with a recommendation. CBA must be signed by the Purchasing Officer and approved by either the HO or other authorized persons as appropriate

(d) Contract issuance and contract management. 



20’000 >  < 50’000 CHF; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.2. in addition:



(a) All bids should be requested in sealed envelopes[footnoteRef:2].  [2:  For tenders conducted by the authorized Procurement Authorities in HQ Geneva sealed bids are requested above CHF 100’000.
] 


(b) LCoC with designated members must be appointed by the HO. 



(c) Conduct LCoC opening ceremony. Minutes of the meeting must be issued and signed by all LCoC members.

(d) Conduct LCoC meeting to ensure strict compliance to the IFRC procurement procedures and make a recommendation to HO on selection of supplier(s). Minutes of the meeting must be issued and signed by all LCoC members. HO is responsible for final approval of the LCoC recommendation.



HO is responsible to ensure that basic principles to be observed, including competitiveness, good quality, best value for money for the expenditure levels as per Section 1.3.5.1, 1.3.5.2,1.3.5.3.



50’000 >  < 400’000 CHF; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.3. In order to ascertain that a strict compliance to the IFRC procurement procedures is ensured, IFRC offices must submit a copy of the following documents to their respective GLS field units to obtain the required procurement approval:



(a) Logistics Requisition form approved by budget holder and validated by finance.

(b) Request for quotation. 

(c) Minutes of opening ceremony, signed by all LCoC members.

(d) Copy of all bids.

(e) Copy of CBA signed by Purchasing Officer and approved by the HO or authorized person (electronic copy to be provided).

(f) LCoC minutes, signed by all members, explaining the procurement process and the choice made. 

(g) Draft of the contract.



All contracts pertaining to construction contracting irrespective of value is subject to quality assurance by the GLS Geneva office and  must be presented to the GLS Procurement Authority in HQ Geneva for procurement approval. 

All approved requisitions for procurement of medical supplies irrespective of value must be submitted to GLS Procurement Authority in HQ Geneva for processing. 



 > 400’000 CHF[footnoteRef:3]; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.4. In addition: [3:  Threshold is applicable also for establishment of Global or Regional Framework Agreements, all these files must be submitted for the approval.] 




(a) The file must be presented to Geneva CoC for approval. The same documents as per Section 1.3.5.4.  must be forwarded to GLS Procurement Authority in HQ Geneva through the respective GLS field units. 

(b) GLS procurement authority will review and submit the complete file to CoC for approval. 

(c) The CoC reviews all submissions for compliance with the IFRC procurement procedures. The CoC also reviews and provides recommendations on any financial and legal risk associated with a particular contract implementation.



Important note: if the above documents are issued in the local language, translations into English are required and must be sent together with copies of original documents.

1.1.1. [bookmark: _Toc398223139]Summary of procurement procedures according to procurement authorization levels per contract value see Appendix 43



< 1’000 CHF[footnoteRef:4]; Use of requisition is recommended. At discretion of Head of Office. Lower thresholds level can be set at country level. [4:  For  Geneva Procurement Authorities and GLS field units threshold level starts at 5'000 CHF] 




1’000>  <  20’000 CHF; The procurement process requires the following:



(e) Logistics Requisition approved by project manager and validation by finance.

(f) Preparation and release of Request for Quotation to minimum three potential suppliers.

(g) Bids receipt, their evaluation and preparation of Comparative Bid Analysis ‘CBA’ with a recommendation. CBA must be signed by the Purchasing Officer and approved by either the HO or other authorized persons as appropriate

(h) Contract issuance and contract management. 



20’000 >  < 50’000 CHF; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.2. in addition:



(e) All bids should be requested in sealed envelopes[footnoteRef:5].  [5:  For tenders conducted by the authorized Procurement Authorities in HQ Geneva sealed bids are requested above CHF 100’000.
] 


(f) LCoC with designated members must be appointed by the HO. 



(g) LCoC conducts the opening ceremony. Minutes of the meeting are issued and signed by all LCoC members.

(h) LCoC conducts a meeting to evaluate the bids, review  compliance with the IFRC procurement procedures and make a recommendation to the Head of Office on the selection of supplier or service provider. Minutes of the meeting are issued and signed by all LCoC members. The Head of Office is responsible for final approval of the LCoC recommendation.



Head of Offices is responsible to ensure that basic principles are observed, including competitiveness, good quality, best value for money for the expenditure levels as per Section 1.3.5.1, 1.3.5.2,1.3.5.3.



50’000 >  < 400’000 CHF; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.3. In addition, IFRC offices must submit a copy of the following documents to their respective GLS field units to obtain the required procurement approval:



(h) Logistics Requisition form approved by budget holder and validated by finance.

(i) Request for quotation. 

(j) Minutes of the opening ceremony, signed by all LCoC members.

(k) Copy of all bids.

(l) Copy of CBA signed by Purchasing Officer and approved by the Head of Office or authorized person (electronic copy to be provided).

(m) LCoC minutes of the evaluation meeting, signed by all members, summarizing the procurement process and the selection of suppliers or service provider. 

(n) [bookmark: _GoBack]Draft of the contract.





 > 400’000 CHF[footnoteRef:6]; The procurement process is the same as described in Section 1.3.5.4. In addition: [6:  Threshold is applicable also for establishment of Global or Regional Framework Agreements, all these files must be submitted for the approval.] 




(d) The file must be presented to Geneva CoC for approval. The same documents as per Section 1.3.5.4.  must be forwarded to GLS Procurement Authority in HQ Geneva through the respective GLS field units. 

(e) GLS procurement authority will review and submit the complete file to CoC for approval. 

(f) The CoC reviews all submissions for compliance with the IFRC procurement procedures. The CoC also reviews and provides recommendations on any financial and legal risk associated with a particular contract implementation.



Important note: All documents submitted must be translated into English and sent with copies of the original documents.
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